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En Europe
CJUE, 11 septembre 2014, Technische Universität 
Darmstadt c. Eugen Ulmer KG C-117-13

P ar un arrêt du 11 septembre 2014, la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE) in-
terprète des dispositions de la directive 

2001/29/CE du 22 mai 2001 relatives à diverses ex-
ceptions au droit patrimonial d’auteur. Elle consacre 
non seulement le droit, pour les bibliothèques, de nu-
mériser les ouvrages de leurs fonds et de les mettre 
ainsi, sur place, à la disposition des lecteurs, mais 
également le droit, pour ces derniers, d’en faire des 
copies.                                                                                   
Supposées contribuer à une large diffusion des 
œuvres, l’accumulation et la combinaison des ex-
ceptions au droit patrimonial d’auteur, privant les 
titulaires de droits de la maîtrise de leurs créations et 
de leurs productions et de leur juste rémunération, ne 
risquent-elles pas, à plus ou moins long terme, de 
les dissuader de continuer à exercer leurs activités ?
Le droit des bibliothèques et le droit des lecteurs, ainsi 
consacrés par la CJUE, méritent assurément examen.

l Droit
NUMÉRISATION DES BIBLIOTHÈQUES ET EXCEPTIONS 
AU DROIT D’AUTEUR

Droit des bibliothèques

S’agissant du droit des bibliothèques, la CJUE ne fait 
que confirmer le sens et la portée des dispositions de 
la directive et ainsi du droit français comme des 
autres droits nationaux.
L’article 5 de la directive dispose que « les Etats 
membres ont la faculté de prévoir des exceptions ou 
limitations aux droits » de reproduction et de com-
munication au public « lorsqu’il s’agit de l’utilisation, 
par communication ou mise à disposition, à des 
fins de recherche ou d’études privées, au moyen de 
terminaux spécialisés, à des particuliers, dans les 
locaux » de bibliothèques accessibles au public, 
« d’œuvres et autres objets protégés ».
Dans le même esprit, l’article L. 122-5 du code de la 
propriété intellectuelle français dispose que « l’auteur 
ne peut interdire […] la reproduction d’une œuvre et 
sa représentation effectuées à des fins de conserva-
tion ou destinées à préserver les conditions de sa 
consultation à des fins de recherche ou d’études pri-
vées par des particuliers dans les locaux de l’établis-
sement et sur des terminaux dédiés par des biblio-
thèques accessibles au public ».

gg
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A cette faculté, la Cour de justice en attache une autre 
dont les conséquences sur les droits des auteurs 
sont bien plus grandes et préjudiciables.

Droit des lecteurs

Dans l’affaire dont la CJUE était saisie, au-delà d’une 
mise à disposition des ouvrages numérisés sur des 
postes disponibles dans la bibliothèque, les lecteurs 
pouvaient les imprimer sur papier ou les stocker sur 
une clé USB et donc les emporter.
Pour la Cour, la directive et les législations nationales 
doivent être interprétées en ce sens qu’elles n’auto-
risent que la mise à disposition, dans les locaux des 
bibliothèques, des ouvrages numérisés par elles. 
Ne sont pas ainsi couverts les transferts sur diffé-
rents supports permettant aux lecteurs d’en faire des 
copies pour en disposer à l’extérieur. La formulation 
d’une autre des exceptions au droit patrimonial 
d’auteur va cependant leur en reconnaître le droit.
L’article 5 de la directive accorde aux Etats membres 
« la faculté de prévoir des exceptions ou limitations 
au droit de reproduction […] lorsqu’il s’agit de repro-
ductions effectuées sur papier » ou sur tout autre sup-

port « à condition que les titulaires de droits reçoivent 
une compensation équitable ».
De la même manière, l’article L. 122-5 CPI dispose, 
de façon générale, que « lorsque l’œuvre a été divul-
guée, l’auteur ne peut interdire […] les copies ou 
reproductions réalisées à partir d’une source licite et 
strictement réservées à l’usage privé du copiste ». 
En compensation, l’article L. 311-1 du même code 
énonce le principe d’un droit à « rémunération pour 
copie privée » au titre des reproductions réalisées sur 
support numérique.
Pour la Cour de justice, les facultés ainsi offertes aux 
lecteurs doivent pouvoir être admises. Profitant de 
l’évolution des techniques, la prochaine étape ne se-
ra-t-elle pas, dispensant les lecteurs de se déplacer, 
de leur permettre un accès en ligne et le téléchar-
gement des ouvrages ? Pourquoi et comment leur 
refuser ce droit ? Prétendant satisfaire ainsi le droit du 
public à la connaissance et à la culture, ne risque-
t-on pas de priver les titulaires de droits de la maî-
trise des œuvres et d’une juste rémunération dans 
des conditions telles qu’ils seront dissuadés, sinon 
empêchés, de continuer à exercer leurs activités ? 
     ED

Très médiatisée, la « prise en otage » des auteurs 
par Amazon, dans les conflits que le géant améri-
cain ne manque pas d’engager avec les éditeurs 
lors de la renégociation de leurs contrats de dis-
tribution, témoigne du poids qu’ont pris les géants 
du Net dans les secteurs où ils ont acquis une po-
sition dominante. Dans la musique, c’est YouTube 
qui cherche à imposer aux labels indépendants des 
conditions avantageuses de distribution de leurs 
titres dans une offre de streaming payant.

L es géants du Net, forts du succès de leurs 
plates-formes, ont désormais les coudées 
franches pour imposer à leurs fournisseurs 

des conditions commerciales très rudes. C’est au 
moins ce qui ressort de l’attitude de YouTube à 
l’égard des producteurs de musique, et plus encore 
de l’attitude d’Amazon, aux Etats-Unis comme en 
Allemagne, vis-à-vis des éditeurs. 

Après s’être positionné sur le marché du streaming 
payant avec Google Play Music All Access, un 
service lancé sur le Play Store en 2013 (voir REM 
n°29, p.56), Google entend asseoir ses positions 
dans la musique en ligne en convertissant progres-
sivement au payant une partie de la base d’utili-
sateurs de YouTube, où la musique est l’un des 
contenus vidéo les plus consultés. C’est donc à un 
changement d’échelle auquel il faut s’attendre, qui 
étendra aux PC et autres terminaux du foyer l’offre 
musicale payante de Google, jusqu’ici canton-
née au Google Play Music All Access. Ce service 
est la déclinaison de Deezer ou Spotify sur le Play 
Store, donc sur terminaux mobiles, un secteur où 
la musique reste incarnée par l’iTunes d’Apple. En 
revanche, la musique est bien au cœur de YouTube 
qui est le premier site d’écoute à l’échelle planétaire, 
jusqu’alors de manière gratuite. Et Google entend 
désormais profiter de l’audience jeune de YouTube 

DE L’EXERCICE D’UNE POSITION DOMINANTE : YOUTUBE ET 
LA MUSIQUE, AMAZON ET LE LIVRE
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pour la convertir progressivement aux offres en 
streaming sur abonnement qui seront, demain, si 
la gratuité venait à disparaître, le modèle dominant 
en termes de diffusion (voir REM n°30-31, p.73). 
Aussi Google a-t-il commencé à démarcher les 
majors et les labels indépendants pour qu’ils 
mettent leurs catalogues à la disposition de 
YouTube dans le cadre d’une offre de streaming 
payant. Si les majors n’ont pas manifesté leur 
mécontentement, c’est qu’elles ont probablement 
obtenu satisfaction du fait de leur poids sur le 
marché mondial de la musique enregistrée, ce type 
de contrat incluant souvent des avances sur 
recettes via des minimas garantis. En revanche, 
nombreux sont les labels indépendants insatisfaits 
des propositions de YouTube, qu’ils ont rendues 
publiques par l’intermédiaire de l’association Impala, 
laquelle fédère la majeure partie des labels indé-
pendants en Europe. Cette dernière a déposé une 
plainte contre YouTube, fin juin, auprès de la Com-
mission européenne, dans laquelle elle reproche à 
YouTube d’abuser de sa position dominante dans la 
musique en ligne en streaming gratuit pour imposer 
ses conditions dans les contrats pour son offre sur 
abonnement. En effet, YouTube aurait menacé les 
labels de les déréférencer de son offre gratuite en 
cas de refus du contrat pour son service de strea-
ming payant, ce qui revient à exclure leur catalogue 
de YouTube. Il s’agit pour les labels indépendants 
d’une menace sérieuse, YouTube étant un outil 
majeur, voire le principal outil de promotion des 
artistes. Dans leur conflit avec YouTube, les labels 
indépendants dénoncent notamment des conditions 
plus défavorables que celles ayant été proposées 
aux majors, YouTube proposant pour son service 
payant des rémunérations dégradées par rapport à 
ce que versent Spotify ou Deezer. Enfin, les indé-
pendants s’alarment de l’absence de toute avance 
sur recettes. Il reste que l’équation sera difficile à 
résoudre pour les labels indépendants, qui savent 
que YouTube est peut-être le seul site au monde 
en mesure de convertir au streaming payant une 
jeunesse habituée à la gratuité de la musique.

   Sur un autre marché, Amazon joue également de 
sa position dominante pour imposer des conditions 
commerciales drastiques à ses fournisseurs. Si 
cette pratique est déjà ancienne, elle a été rendue 
publique à l’occasion du conflit opposant Amazon 

à Hachette Book Group (filiale de Lagardère), le 
numéro 4 des éditeurs aux Etats-Unis. Le 10 mai 
2014, le New York Times révélait une première fois, 
dans le cadre de la renégociation annuelle du 
contrat liant Amazon à Hachette Book Group, que 
le distributeur en ligne retardait volontairement la 
livraison des livres d’Hachette  (jusqu’à deux à 
quatre semaines contre deux jours en général), afin 
de faire pression sur l’éditeur, et proposait même 
à ses clients des livres édités par des maisons 
concurrentes pour que les ventes d’Hachette et des 
auteurs qu’il publie s’effondrent davantage encore. 
Enfin, certains titres d’Hachette se sont retrouvés 
proposés à des prix très élevés afin de dissuader 
tout acheteur, à l’instar de Nine Storie de JD Salin-
ger, disponible à 14 dollars et après trois à cinq 
semaines, quand l’ouvrage est vendu 6 dollars 
chez Barnes & Noble. L’association américaine des 
auteurs (Authors Guild) faisait savoir, parallèlement 
à ces révélations, qu’elle avait reçu une quinzaine 
de protestations de la part d’auteurs édités par Ha-
chette, victimes du conflit commercial opposant 
leur éditeur à Amazon.
Avec 30 % du marché du livre aux Etats-Unis et 
quelque 60 % de parts de marché sur le secteur du 
livre numérique, Amazon compte désormais 
changer la donne. Il souhaite vendre moins cher les 
livres numériques, au prix unique de 9,99 dollars, 
contre 12,99 dollars ou 19,99 dollars pour 
certains livres d’Hachette, afin d’augmenter la 
fréquence d’achats chez les utilisateurs de sa plate-
forme, tout en renégociation la répartition des droits : 
50 % pour l’auteur, 30 % pour Amazon, 20 % 
pour l’éditeur. Une telle offre aurait pour effet d’aug-
menter les marges d’Amazon, très faibles sur le 
livre, qui reste un foyer de pertes, et de faire fondre 
celles des éditeurs. En effet, Amazon a historique-
ment bradé les prix des livres aux Etats-Unis pour 
s’imposer comme alternative en ligne aux libraires. 
Sur le marché du livre numérique, les prix bradés 
ont servi à diffuser plus facilement, grâce à des 
contenus bon marché et attractifs, la liseuse Kindle 
d’Amazon. Aujourd’hui dominant sur son secteur, 
le groupe essaie de restaurer ses marges au détri-
ment des éditeurs, Hachette n’étant que le premier 
concerné par les renégociations de contrats. Mais 
la résistance d’Hachette, qui refuse de créer un pré-
cédent parmi les éditeurs, a désormais des effets 
néfastes pour Amazon, au moins du point de vue 
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de l’image du groupe. 

En France, Aurélie Filippetti , alors ministre de la 
culture et de la communication, a ainsi pris parti, le 
28 mai 2014, en faveur d’Hachette contre Amazon, 
alors même que ce conflit, limité aux Etats-Unis, 
n’entrait pas dans le périmètre de sa fonction. Aux 
Etats-Unis, quelque 900 auteurs, dont Paul Auster 
et Stephen King, ont publié une lettre ouverte dans 
le New York Times, le 10 août 2014, dénonçant les 
pratiques d’Amazon dans son conflit avec Hachette 
et réclamant un accès sans entrave aux livres pour 
tous les lecteurs. C’est sur ces derniers qu’Ama-
zon compte d’ailleurs s’appuyer, jouant la carte du 
distributeur, souhaitant baisser toujours davantage 
les prix pour ses clients. Amazon a ainsi appelé 
ses clients à se mobiliser en leur communiquant 
l’adresse mail du dirigeant de la filiale américaine 
de Lagardère afin qu’ils se plaignent auprès de 
l’éditeur des prix trop élevés des livres ! Et parce 
qu’Amazon a reproduit les mêmes pratiques avec 
l’éditeur allemand Bonnier, ce sont 1190 écrivains 
allemands ou germanophones qui ont signé outre-
Rhin une pétition, le 18 août 2014, rendant pu-
bliques leurs inquiétudes et dénonçant une « prise 
en otage » des auteurs par Amazon. A cette occa-
sion, la dégradation des recommandations faites 
aux utilisateurs pour les livres édités par Bonnier a 
révélé que les algorithmes d’Amazon n’étaient pas 
nécessairement neutres, mais pouvaient – ce qui 
reste à prouver – être modifiés en fonction d’intérêts 
commerciaux, remettant en question la neutralité 
revendiquée du service. Il sera très difficile de faire 
plier Amazon sur les marchés où il a acquis une 
position dominante. 

   En Allemagne, la voie juridique a été choisie, les 
libraires ayant porté plainte pour abus de position 
dominante auprès de l’autorité nationale de concur-
rence. Aux Etats-Unis, en l’absence de plainte et 
pour éviter un procès long et coûteux, les éditeurs 
semblent au contraire jouer la carte de la concentra-
tion afin d’être en mesure de mieux résister à Ama-
zon. Après la fusion de Penguin et Random House 
en 2013, le rachat d’Harlequin par Harpers Collins 
(groupe News Corp.) en mai 2014, Hachette Group 
Book, qui s’était déjà emparé de Disney Hyperion 
en 2013, a annoncé, le 25 juin 2014, racheter le 
numéro 6 du marché américain, l’éditeur Perseus. 

En France, où le marché du livre numérique est en-
core embryonnaire, Amazon ne cherche pas, au 
moins pour l’instant, à instaurer un bras de fer avec 
les éditeurs. Il reste toutefois le symbole des prix 
bradés puisqu’il a historiquement proposé une re-
mise de 5 % sur les livres et la livraison gratuite, 
soit une double remise pouvant être perçue par les 
libraires, qui ont des frais plus importants, comme 
une atteinte à la loi de 1981 sur le prix unique du 
livre. Après avoir été votée par le Sénat le 8 jan-
vier 2014, la loi « anti-Amazon », qui interdit de 
cumuler remise de 5 % et frais de ports gratuits 
(voir REM n°29, p.4), a été finalement promul-
guée le 9 juillet 2014, le décret étant paru au Jour-
nal officiel. Ce délai, important depuis le vote du 
Sénat, est dû à un oubli, la loi n’ayant pas été noti-
fiée à Bruxelles par le gouvernement. Elle sera de 
toute façon sans effet. Le 10 juillet 2014, Amazon 
confirmait poursuivre sa politique de remise de 
5 % et annonçait des frais de port obligatoires de 
1 centime d’euro, comme la loi l’y autorise.

AJ

Sources :
-   « Harlequin tombe dans les bras de Murdoch », A.C., Les Echos,
5 mai 2014.
- « Hachette se rebelle contre les pratiques commerciales d’Amazon 
aux Etats-Unis », Le Monde, 13 mai 2014.
- « Hachette et Amazon en guerre ouverte », Grégoire Poussielgue, 
Les Echos, 13 mai 2014.
- « Musique : YouTube en guerre avec les labels indépendants », 
Grégoire Poussielgue, Les Echos, 25 mai 2014.
- « Filippetti s’invite dans le conflit Amazon-Hachette  », Grégoire
 Poussielgue, Les Echos, 30 mai 2014.
- « Hachette livre se renforce aux Etats-Unis », Alexandre Counis, 
Les Echos, 26 juin 2014.
- « Impala Files complaint against YouTube with European Commission », 
Ed. Christman, billboard.com, 27 juin 2014.
- « YouTube entre avec fracas dans la musique en ligne payante », 
Benjamin Ferran, Le Figaro, 1er juillet 2014.
- « Amazon, un négociateur impitoyable prêt à ternir son image pour 
casser les prix », Lucie Robequain, Les Echos, 11 juillet 2014.
- « Amazon se joue de la loi anti-Amazon … en toute légalité », Julien 
Dupont-Calbo, Les Echos, 11 juillet 2014.
- « Amazon mobilise les lecteurs dans son bras de fer contre Hachette », 
Pierre-Yves Dugua, Le Figaro, 11 août 2014
- « Amazon met l’édition en émoi », Alexandre Debouté, Le Figaro, 
18 août 2014.
- « La fronde des écrivains contre Amazon s’étend à l’Allemagne », 
Thibaud Madelin, Les Echos, 19 août 2014.
- « Amazon met la rentrée littéraire sous tension », Grégoire 

Poussielgue, Les Echos, 26 août 2014.
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NEWS OF THE WORLD, PRESS COMPLAINTS COMMISSION : 
LA FIN D’UNE HISTOIRE

A près avoir organisé des écoutes télépho-
niques illégales entre 2000 et 2006, le 
tabloïd britannique News of the World a 

été au cœur de l’un des plus importants scandales 
liés aux pratiques journalistiques quand l’affaire fut 
révélée par le Guardian en juillet 2011 (voir REM 
n°20, p.30). Douloureuse, l’affaire des écoutes, 
dont l’une des conséquences fut de retarder le tra-
vail des enquêteurs après la disparition d’une ado-
lescente, Milly Dowler, « sur écoute » en 2002, a 
conduit à la fermeture de News of the World dès 
2011. Mais, depuis, l’affaire n’a pas été close. Ses 
protagonistes se devaient d’être traduits devant la 
justice, notamment Andy Coulson, rédacteur en 
chef du journal durant la période des écoutes, de-
venu ensuite conseiller du Premier ministre David 
Cameron. C’est désormais chose faite, le verdict 
ayant été rendu le 4 juillet 2014, le juge ayant consi-
déré qu’Andy Coulson, au courant des écoutes, en 
portait « la plus grande responsabilité », les encou-
rageant même alors « qu’il aurait dû y mettre fin ». 
Andy Coulson ira donc 18 mois en prison. Sa maî-
tresse et supérieure hiérarchique à l’époque, 
Rebekah Brooks, évite toute peine, ses fonctions 

d’encadrement au sein du groupe News Corp. ayant 
l’avantage de ne pas l’avoir directement impliquée 
dans les dérives de la rédaction du tabloïd.

   Outre la condamnation d’Andy Coulson, c’est éga-
lement la fin de l’histoire News of the World qui est 
officielle au Royaume-Uni avec la disparition, le 
8 septembre 2014, de la Press Complaints Com-
mission, organisme d’autorégulation des médias 
créé en 1991 et qui n’a pas suffi à éviter le scan-
dale. La Press Complaints Commission est rem-
placée par l’Independant Press Standards Orga-
nisation (IPSO), laquelle, présidée par un juge, 
regroupe des éditeurs volontaires. L’autorégu-
lation l’a donc emporté sur les projets d’autori-
té de régulation statutaire qu’une Charte royale 
devait imposer aux éditeurs (voir REM n°29, p.6).

 AJ

Sources :
- « Prison ferme pour Andy Coulson, proche de Cameron », F.C., 
Le Figaro, 5 juillet 2014.
- « Le nouveau régulateur de la presse britannique est controversé », 
L.D.B., lesechos.fr, 8 septembre 2014.

TAUX DE TVA RÉDUIT POUR LA PRESSE EN LIGNE : 
DEUX AFFAIRES À SUIVRE
D’initiative française, la mesure est récusée par la 
Commission européenne, et il n’y aura pas d’amnistie 
fiscale pour Mediapart.

A près le vote, conforme et à l’unanimité, du 
Sénat, la loi n° 2014-237 harmonisant 
les taux de la taxe sur la valeur ajoutée 

applicables à la presse imprimée et à la presse en 
ligne a été promulguée le 27 février 2014. L’ap-
plication de la baisse du taux de TVA à 2,1 %, au 
lieu de 20 %, pour la presse en ligne est rétroac-
tive au 1er février 2014 (voir REM n°29, p.5). Il en 
coûtera près de cinq millions d’euros à l’Etat. A la 
suite du vote en France, une déclaration commune 
des ministres de la culture allemande et française 
défend l’application de la même mesure à l’échelle 

européenne. Le rapport sur la fiscalité numérique            
remis à la Commission européenne fin mai 2014 
par l’ancien ministre des finances portugais Vítor 
Gaspar préconise l’application d’un même taux 
de TVA pour les biens et services similaires, qu’ils 
soient distribués par voie électronique ou sous 
forme physique, mais il défend l’alignement sur le 
taux normal de TVA, et non sur le taux réduit.
D’autre part, des éditeurs de presse français spécia-
lisés dans les jeux (mots croisés, mots fléchés et 
sudokus) ont déposé plusieurs plaintes auprès de 
la Commission européenne, en juin 2014, contre 
la nouvelle disposition fiscale en faveur des pure 
players sur le marché français. Parmi eux se 
trouve notamment l’Association des éditeurs de 
presse de loisirs culturels (AEPLC). Ces éditeurs, 
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dont les titres ne disposent pas d’un numéro 
attribué par la Commission paritaire des publica-
tions et agences de presse (CPPAP) et sont, par 
conséquent, redevables du taux de TVA normal de 
20 %, réclament eux aussi, depuis dix ans, un taux 
réduit à 2,1 %, revendiquant réaliser 10 % du 
chiffre d’affaires total de la presse magazine. Ainsi, 
le 10 juillet 2014, la Commission européenne a 
lancé une procédure d’infraction contre la France 
afin que le gouvernement français revienne sur sa 
décision d’appliquer un taux réduit à la presse en 
ligne, la mettant en infraction au regard du droit 
européen. La France disposait d’un délai de deux 
mois pour se conformer aux règles européennes, 
avant que la Commission ne décide alors de porter 
l’affaire devant la Cour européenne de justice.

Par ailleurs, alors qu’il vient de franchir le nombre 
de 100 000 abonnés, le site Mediapart fait l’objet, 
fin septembre 2014, d’un redressement fiscal d’un 
montant de 4,2 millions d’euros pour les années 
2008 à 2013 : 3 millions d’euros correspondant 
au manque à gagner pour l’Etat après la décision 
du pure player de s’appliquer à lui-même un taux 
de TVA à 2,1 %, au lieu de 20 %, plus 200 000 
euros de pénalités de retard à la suite d’un pre-
mier recours déposé par le site d’information, et 
1 million d’euros pour « mauvaise foi », c’est-à-
dire pour fraude fiscale intentionnelle. Appuyant sa 

défense sur le statut juridique de la presse en ligne 
de 2009, ainsi que sur le flou juridique laissé par 
un décret de 2011, le journaliste Edwy Plenel, l’un 
des fondateurs de Mediapart, a qualifié cette 
procédure de « vengeance de l’affaire Cahuzac de la 
part de l’administration fiscale », le site ayant révélé 
l’existence d’un compte bancaire en Suisse détenu 
par le ministre des finances en exercice. Pour l’an-
née 2013, le succès du site d’information en ligne 
sur abonnement se traduit par  un chiffre d’affaires 
de l’ordre de 7 millions d’euros et un bénéfice 
d’environ 1 million. Une bataille judiciaire va 
s’engager, concernant également d’autres membres 
du Spiil (Syndicat de la presse indépendante 
d’information en ligne) comme Indigo publications 
(La Lettre A et Presse News) et Arrêt sur images.

FL

Sources :
-   « Le rapport Gaspar remis à la Commission européenne préconise 
l’application d’un taux normal de TVA à la presse en ligne et papier en 
lieu et place de taux réduits », La Correspondance de la Presse, 30 mai 
2014.
- « Presse en ligne : bras de fer fiscal en vue entre Paris et Bruxelles », 
Renaud Honoré, Les Echos, 20 juin 2014.
- « L’UE s’en prend à la TVA réduite sur la presse en ligne en France », 
Le Monde.fr avec AFP, 11 juillet 2014.
- « Le fisc réclame 4,2 millions d’euros à Mediapart », AFP, tv5.org, 
29 septembre 2014.
- « Pourquoi Mediapart fait l’objet d’un redressement fiscal… et le 
conteste », Maxime Vaudano, Le Monde.fr, 30 septembre 2014.

LA LOI RELATIVE À L’AUDIOVISUEL, À L’ÉPREUVE, 
EN FRANCE, DE NETFLIX
En pointant les limites, notamment des décrets dits 
Tasca, l’arrivée de Netflix en France révèle les risques 
liés à l’absence de concentration verticale, laquelle 
devrait pénaliser immédiatement les diffuseurs et, à 
moyen terme, également les producteurs nationaux, 
qui résisteront difficilement aux concurrences étran-
gères.

L’ arrivée en France de Netflix, le 15 sep-
tembre 2014, et son lancement simultané 
en Europe dans cinq nouveaux pays, l’Al-

lemagne, l’Autriche, la Suisse, la Belgique et le 
Luxembourg, font du géant américain de la vidéo 
en streaming par abonnement (SVOD - subscription 

video on demand) un acteur majeur de l’audiovi-
suel européen. Celui-ci était en effet déjà présent en 
Europe depuis 2012 au Royaume-Uni, en Irlande, 
en Norvège, en Finlande, en Suède, au Danemark, 
avec une offre complétée en 2013 par le lancement 
du service aux Pays-Bas. Fort de ce positionnement 
sur les principaux marchés, à l’exception encore de 
l’Italie et de l’Espagne, Netflix peut déployer sur le 
Vieux Continent sa stratégie internationale, initiée 
d’abord au Canada, en 2010, puis en Amérique du 
Sud en 2011. Celle-ci consiste à capter rapidement 
un grand nombre d’abonnés grâce à une offre très 
bon marché donnant accès à un catalogue interna-
tional de programmes, complété par des productions 
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locales. En France, Netflix espère ainsi convertir 
environ 10 % des foyers à son offre dans deux à 
cinq ans, soit 2,5 à 3 millions d’abonnés, et un 
tiers des foyers dans dix ans, soit 9 millions 
d’abonnés, tout comme le groupe Canal+. En effet, 
la stratégie de Netflix vise d’abord à convaincre les 
abonnés des bouquets de chaînes distribués par 
satellite ou ADSL (Sky au Royaume-Uni, CanalSat 
en France), à l’inverse des Etats-Unis où les vrais 
concurrents de Netflix sont aussi des acteurs de la 
SVOD, comme Amazon ou Hulu. Autant dire que l’ar-
rivée de Netflix en Europe peut bousculer l’équilibre 
fragile hérité de la directive Télévisions sans fron-
tières (TVSF) de 1989, devenue directive SMA, pour 
Services de médias audiovisuels, depuis 2010. 

En effet, cette directive, qui protège les marchés 
européens en imposant des quotas de diffusion de 
50 % d’œuvres européennes, interdit à Hollywood 
de concurrencer frontalement les producteurs en 
contrepartie de la constitution d’un marché unique 
européen de l’audiovisuel. Elle a eu pour effet de 
favoriser en Europe le développement des politiques 
d’aide à la création audiovisuelle. Pour satisfaire 
aux quotas de diffusion, il fallait bien que des 
producteurs alimentent les différentes chaînes de 
programmes européens. Et ces politiques se sont 
souvent inspirées du modèle français de l’aide à la 
production cinématographique, imaginé dans 
l’après-guerre et décalqué en partie en France 
pour la production audiovisuelle à l’occasion de la 
retranscription dans le droit français de la directive 
TVSF avec, en 1990, les décrets dits Tasca, du nom 
de la ministre de la culture d’alors. Ces décrets 
imposent aux diffuseurs de contribuer au finance-
ment de la production nationale, ce financement 
devant aller en grande partie à des producteurs dits 
indépendants, donc non contrôlés par les chaînes 
du point de vue capitalistique. En conséquence, les 
décrets Tasca écartent toute possibilité de concen-
tration verticale en France dans le domaine audio-
visuel et donnent aux producteurs, plutôt qu’aux 
diffuseurs, les droits sur les programmes audiovi-
suels que les chaînes ont pourtant financés en partie.

Netflix fait voler ce modèle en éclats. Malgré la 
volonté du gouvernement français de voir installer 
son service sur le territoire national et de promou-
voir un catalogue d’œuvres nationales, donc de 

respecter le décret SMAD, adaptation au numérique 
des décrets Tasca, le service de SVOD a préféré 
installer sa base aux Pays-Bas, territoire fiscale-
ment plus avantageux. Dès lors, Netflix n’aura 
aucune obligation de contribution au financement 
de la production audiovisuelle en France, ni obliga-
tion de promotion des œuvres françaises sur son 
service. De toute façon, celui-ci ne repose pas sur 
une démarche éditoriale traditionnelle où les quotas 
structurent la grille des programmes, mais d’abord 
sur un service de recommandation personnalisée, 
donc sur l’analyse des données personnelles des 
consommateurs, ce qui atteste de l’inadaptation 
des décrets SMAD au nouveau contexte numérique.
Mais si Netflix a surtout refusé la France pour préser-
ver l’indépendance de son système de recomman-
dation, système que les quotas auraient perverti, 
c’est bien sûr avec la question des obligations de 
financement que les problèmes surgissent. Certes, 
Netflix n’est pas opposé à investir en France et il 
va le faire, le groupe américain comptant sur les 
productions nationales pour s’imposer dans un 
pays. Ainsi, le tournage d’une série exclusive pour 
Netflix, baptisée Marseille, est prévu en 2015. Au-
tant dire que Netflix figure désormais parmi les fi-
nanceurs de la production audiovisuelle nationale.
Sauf que ce financement n’est pas imposé par la loi : 
Netflix achète une exclusivité et n’a pas d’obligation 
de financement comme les diffuseurs nationaux, 
et encore moins d’obligation de financement de la 
production indépendante, celle dont on ne contrôle 
pas les droits. Les producteurs français auront donc 
intérêt à court terme à céder à Netflix leurs fonds de 
catalogues, peu exploités, mais dont la production 
a été financée par les chaînes nationales. A moyen 
terme cependant, le bénéfice pourrait être de courte 
durée. En effet, en constituant une offre attractive et 
très bon marché (7,99 euros par mois pour l’offre 
sur télévision seule), Netflix va ponctionner une 
partie des abonnés de CanalSat et détourner des 
chaînes en clair le public, qui plébiscite de plus 
en plus le confort de la télévision à la demande 
pour les programmes de stocks (films, séries, 
documentaires). A la baisse des revenus des diffu-
seurs de chaînes payantes (CanalSat en France, en 
situation de quasi-monopole à l’exception du sport) 
s’ajoutera ainsi une baisse des recettes publici-
taires des chaînes en clair, l’audience allant vers 
les services à la demande. Or les obligations de 
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financement sont indexées sur le chiffre d’affaires 
des diffuseurs, qui sont aujourd’hui les financeurs 
majoritaires de la production audiovisuelle nationale.
 
C’est au regard de ces contraintes d’investissement 
indépendant et des effets de cette nouvelle concur-
rence transnationale que la Chaire des médias et 
des marques de ParisTech a publié, le 1er sep-
tembre 2014, un rapport baptisé Après Netflix, dans 
lequel elle analyse les conséquences de l’arrivée en 
France du service de SVOD pour le financement de 
la production cinématographique et audiovisuelle : 
jusqu’à 44 % de contribution en moins des diffu-
seurs pour le cinéma entre 2011 et 2017, phéno-
mène dû à l’effondrement du chiffre d’affaires de 
CanalSat ; jusqu’à 27 % de financement en moins 
pour la production audiovisuelle, phénomène dû 
simultanément aux difficultés de CanalSat, finan-
ceur de séries exclusives, et à la baisse des recettes 
publicitaires des chaînes en clair. Autant dire qu’en 
France, il n’y aura pas d’effet HBO comme aux 
Etats-Unis où la chaîne est parvenue à conserver 
son nombre d’abonnés et ses capacités d’investis-
sement grâce à ses séries exclusives qu’elle oppose 
à Netflix. 

HBO parvient à amortir ses productions grâce à leur 
commercialisation à l’étranger. A l’inverse, les diffu-
seurs français ne contrôlent pas la majorité des 
droits des programmes qu’ils financent et inves-
tissent sans se soucier des moyens de rentabi-
liser le programme en dehors de leur chaîne, en 
particulier en l’exploitant dans des circuits de dis-
tribution différents, notamment à l’export. C’est 
la raison pour laquelle les chaînes françaises 
financent d’abord des productions visant un public 
national, susceptibles de conquérir immédiatement 
leur audience, le reste des grilles étant complété par 
des productions américaines conçues pour un 
public mondial. Dès lors, le manque à gagner lié à 
la baisse des obligations d’investissement des 
chaînes ne pourra pas être compensé par des 
recettes nouvelles liées à l’exploitation à l’international 
des programmes nationaux, inadaptés à des 

publics étrangers. Sauf à considérer que les produc-
teurs hexagonaux, constatant une baisse significa-
tive des montants que les chaînes françaises sont 
prêtes à investir dans leurs séries, tout en exigeant 
une qualité technique a minima, soient amenés à 
produire en intégrant les contraintes d’un finance-
ment à l’export. Dans ce cas, l’esprit du dispositif en 
faveur des productions indépendantes sera préser-
vé, à savoir qu’au-delà d’un temps limité d’exploi-
tation par les chaînes, les producteurs conserveront 
les droits pour assurer, dans leur intérêt, la circula-
tion la plus avantageuse de leurs programmes. A 
l’évidence, ce ne sera pas le cas de Netflix qui, en 
détenant des droits sur les séries qu’il produit, les 
conserve pour s’assurer des exclusivités face à la 
concurrence.

Reste qu’aujourd’hui, ces fondamentaux réglemen-
taires et économiques expliquent que l’arrivée de 
Netflix est jugée dangereuse pour les acteurs fran-
çais de l’audiovisuel. Les producteurs devront a 
minima adapter leurs formats pour amortir à l’in-
ternational la production hexagonale, même si la 
production indépendante est préservée. Or, la Cour 
des comptes a déjà dénoncé en 2014 les limites 
de la politique française de soutien à la production 
audiovisuelle, qui n’est pas parvenue « à faire émer-
ger un tissu d’entreprises de production audiovi-
suelle suffisamment structuré pour répondre à la 
demande française et internationale, en particulier 
dans le domaine de la fiction ». Quant aux diffu-
seurs, ils appellent à repenser la réglementation, 
notamment pour permettre aux chaînes de contrôler 
les droits des programmes qu’elles financent. Cela 
les amènerait à repenser leur stratégie éditoriale 
et les inciterait à produire des séries exportables, 
puisqu’elles auraient un intérêt économique direct 
à voir leurs programmes circuler en dehors du 
territoire. Ainsi, Netflix avait vendu les premières 
saisons de House of Cards à Canal+, tant qu’il 
n’était pas présent en France, mais conservait à 
l’inverse son exclusivité sur la série aux Etats-Unis. 
C’est ce que rappelle, en d’autres termes, le rapport 
Après Netflix.
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Popcorn Time, « le Netflix des pirates »

Si regarder de façon illégale des vidéos protégées par le droit d’auteur sur internet est une pratique largement 
répandue, elle était néanmoins réservée, jusqu’ici, aux initiés ayant quelques compétences informatiques. C’était 
sans compter sur l’arrivée du logiciel Popcorn Time en mars 2014.
Rapidement baptisé le « Netflix des pirates », Popcorn Time est un logiciel libre de lecture en continu de vidéo, par 
internet, via le protocole réseau pair à pair (P2P) BitTorrent. Autrement dit, c’est un logiciel qui permet de lire en 
streaming des vidéos disponibles avec l’extension torrent (.torrent) sur le web. 
Selon le quotidien argentin La Nación, qui a interrogé l’un des créateurs du logiciel, Popcorn Time aurait été réalisé 
par une cinquantaine de personnes à travers le monde, avec pour objectif « d’améliorer l’expérience avec les 
réseaux BitTorrent, qui est pénible et compliquée, pour la rapprocher de ce que veut l’utilisateur normal ». 
Ce qui est donc offert à cet « utilisateur normal », c’est de naviguer parmi les affiches de film sur une interface 
vierge de publicité, choisir d’un clic un film, ajouter des sous-titres et regarder instantanément son programme, 
avec une qualité supérieure. L’interface d’utilisation de Popcorn Time est particulièrement simple et n’a rien à envier 
aux services de vidéo à la demande proposés par Orange, Canalplay ou encore Netflix. De plus, le logiciel est 
d’ores et déjà disponible sur ordinateur, que ce soit sur Windows, Mac OS ou Linux, mais aussi sur les téléphones, 
les tablettes et même les téléviseurs, puisque ses créateurs ont développé une application Chromecast, le lecteur 
de flux multimédia commercialisé aux Etats-Unis par Google et qui prend la forme d’une petite clé à brancher sur 
le port HDMI (High Definition Multimedia Interface) d’une télévision (voir REM n°30-31, p.40).  
Le logiciel Popcorn Time n’est cependant qu’une interface : les fichiers « .torrent » sont collectés sur la Toile, les 
informations additionnelles sur les films sont extraites du site web The Movie Database et les sous-titres sont 
récupérés sur le site spécialisé OpenSubtitles. Les initiateurs du logiciel Popcorn Time se sont ainsi imaginé qu’ils 
ne commettaient rien d’illégal, puisque leur logiciel ne fait qu’agréger et mettre en forme des données déjà dispo-
nibles sur le réseau. 
Mais l’industrie du divertissement américaine n’a pas tardé à réagir et, à peine un mois après le lancement du 
logiciel, en avril 2014, la petite équipe argentine à l’origine du projet fut dissoute. Cependant, le code source du 
logiciel étant libre de droit, de nouveaux développeurs informatiques, anonymes ou pas, ont rapidement repris le 
flambeau et de multiples versions du logiciel se sont rapidement propagées sur la Toile. Les Etats-Unis, le Brésil 
et les Pays-Bas seraient au nombre des pays où il a été le plus souvent téléchargé. Aux Etats-Unis, on compte-
rait 1,4 million d’installations, 100 000 utilisateurs actifs et 15 000 installations quotidiennes, soit un peu plus 
qu’aux Pays-Bas. 
Contactée par le magazine en ligne Numerama, l’équipe du principal « clone » de Popcorn Time, Time4PopCorn, 
révèle que l’application a déjà été installée sur 350 000 ordinateurs, téléphones ou tablettes en France. Il y aurait 
25 000 utilisateurs actifs et 5 000 nouvelles installations chaque jour. Ces chiffres portent sur une seule des 
déclinaisons de Popcorn Time ; or il en existe déjà une quinzaine d’autres comme Isoplex, Flicstor, UnTvApp, 
XBMC Torrent ou encore Zona et Acestream. Les usages pourraient donc être en réalité bien plus nombreux. 
Le fonctionnement de ces logiciels reposant sur BitTorrent, leurs utilisateurs ont pu être un temps, en France, dans 
le collimateur de la Hadopi, puisque c’est précisément ce type d’échanges en P2P qui est surveillé par Trident 
Media Guard, la société nantaise chargée de collecter les adresses IP des internautes pirates. La riposte de 
Popcorn Time fut l’intégration au logiciel d’un réseau privé virtuel (en anglais VPN pour Virtual Private Network), 
rendant ainsi anonyme la véritable adresse IP de l’utilisateur. 
Il y a donc sur internet un logiciel libre de droit, dont il n’est plus possible de supprimer le code source, et qui offre 
une interface utilisateur aussi ergonomique que les services payants de VOD permettant à n’importe quel inter-
naute de visionner des films et séries issus de .torrent.
Selon ses concepteurs, le succès mondial de Popcorn Time et de ses « clones » a au moins le mérite de relancer 
le débat sur l’industrie du cinéma : « Vous savez quelle est la meilleure chose à propos de Popcorn Time ? 
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Ce rapport, indépendant car réalisé par des univer-
sitaires, vient confirmer les craintes des patrons de 
chaînes en France, qui demandent tous une révi-
sion de la loi audiovisuelle de 1986, afin de se 
mettre en ordre de bataille pour affronter les 
nouveaux acteurs venus du numérique. TF1, M6 et 
le Groupe Canal+ ont ainsi chacun alerté la ministre 
de la culture et de la communication en juillet 2014 
et demandé de nouvelles règles pour l’audiovisuel 
en France, la loi de 1986 étant jugée désormais 
obsolète. Parmi ces demandes, TF1 dénonce no-
tamment l’interdiction de la concentration verticale 
(contrôle de la production par les diffuseurs) et M6, 
les distorsions de concurrence entre groupes fran-
çais soumis à de très nombreuses taxes et obliga-
tions d’une part, et acteurs mondiaux de l’internet 
n’ayant aucune contrainte particulière d’autre part. 
Les groupes audiovisuels français semblent en effet 
bien seuls, repliés sur leur marché national, face 
aux géants de l’internet comme Netflix, et demain 
Google ou Amazon, face également aux autres 
groupes audiovisuels européens, plus intégrés et 
internationalisés, à l’instar de RTL Group (qui 
contrôle M6) ou de Sky, que 21st Century Fox 
cherche à fédérer en une structure unique en 
Europe (voir infra). Et ils ne pourraient s’unir face à 
Netflix, les offres de SVOD ayant fleuri avant le 
lancement de Netflix. Outre le très structuré Canal Play 
Infinity, il faut compter avec l’offre TV + SVOD d’Orange 
Cinéma Séries. Parmi les outsiders, Videofutur et 
FilmoTV se sont alliés pour diffuser l’offre de Filmo-
TV sur les box de Videofutur. Enfin, Rakuten (groupe 
japonais propriétaire de Price Minister) a lancé 
Wuaki.tv. De son côté, Numericable a lancé LaBox 
Série pour ses abonnés à la fibre optique, qui a la 

particularité d’être gratuite et donc de proposer une 
alternative redoutable à Netflix et à tous les opéra-
teurs de télévision payante. Au moins Numericable 
ne semble-t-il pas s’apprêter à promouvoir l’offre 
de Netflix auprès de ses abonnés, un pas franchi 
par Bouygues Telecom qui, le jour du lancement 
de Netflix en France, a été le premier à conclure un 
accord avec le service américain afin de distribuer 
son offre. Gratuit le premier mois, Netflix affichait 
100 000 utilisateurs au bout de quinze jours, tous 
moyens d’accès confondus, une performance qui, 
après la transgression initiale de Bouygues Tele-
com, aura convaincu Orange à proposer également 
le service à ses abonnés.

AJ

Sources :
-  « Videofutur et FilmoTV s’allient avant Netflix »,  Grégoire Poussielgue, 
Les Echos, 4 mars 2014.
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bourg », Grégoire Poussielgue, Les Echos, 2 avril 2014.
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- Après Netflix. Sensibilité des obligations de production de la télévision 
à la pénétration de la sVoD, Arthur Kanengieser, sous la direction
d’Olivier Bomsel, Cerna – Mines ParisTech, 1er septembre 2014.

Que des tas de gens se soient accordés pour reconnaître que l’industrie du cinéma avait établi bien trop de 
restrictions sur bien trop de marchés […] Le piratage n’est pas un problème de personnes. C’est un problème de 
services ». Et de conclure : « L’expérience montre que les gens risquent des amendes, des poursuites judiciaires 
ou toute autre conséquence possible uniquement pour pouvoir regarder un film récent chez eux. Juste pour avoir 
l’expérience qu’ils méritent ».            
             
                   J-A FS

Sources :
- « Popcorn Time », Wikipedia.fr 
- « Popcorn Time rend les armes, mais la suite arrive », Guillaume Champeau, Numerama.com, 15 mars 2014.
- « Popcorn Time est mort, vive Popcorn Time ! », Alexis Kauffmann, Framablog.org, 15 mars 2014. 
- « Popcorn Time : les chiffres en France, les nouveautés à venir (VPN, iOS...) », Julien L., Numerama.com, 3 septembre 2014.
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- « Netflix : menace sur le financement des séries et films made in 
France », Grégoire Poussielgue, Les Echos, 2 septembre 2014.
- « La machine Netflix arrive en France », Caroline Sallé, Le Figaro, 
2 septembre 2014.
- « L’étranger devient crucial pour les programmes audiovisuels », 
Grégoire Poussielgue, Les Echos, 10 septembre 2014.
- « Netflix : la concurrence riposte en ordre dispersé », Caroline Sallé,
Le Figaro, 11 septembre 2014.
- « Le pari osé de l’américain Netflix pour conquérir les écrans français », 

Grégoire Poussielgue, Nicolas Rauline, Lucie Robequain, Les Echos, 
15 septembre 2014.
- « L’accord entre Bouygues et Netflix met sous pression les autres 
opérateurs », Fabienne Schmitt, Romain Gueugneau, Les Echos, 
16 septembre 2014.
- « Netflix compte déjà plus de 100 000 utilisateurs en France », 
Caroline Sallé, Le Figaro, 1er octobre 2014.
- « Netflix sera bientôt disponible sur la box Orange », Caroline Sallé et 
Elsa Bembaron, Le Figaro, 2 octobre 2014.

BEIN SPORTS REMPORTE LE MATCH JUDICIAIRE 
FACE À CANAL+

L’ été 2014 aura été, pour Canal+, celui des 
combats perdus dans les différents conten-
tieux que la chaîne entretient avec BeIn 

Sports, sa concurrente sur le marché des 
droits sportifs depuis son arrivée en France 
en juin 2012 (voir REM n°20, p.26).
BeIn Sports s’est emparé de nombreux matchs de la 
Ligue 1 de football lors de l’appel d’offres 2012-
2016 et, plus récemment, pour les saisons 2016-
2020 (voir REM n°30-31, p. 14), entraînant dans 
le sillage de cette compétition phare une course 
aux droits les plus stratégiques, émaillée à chaque 
appel d’offres par les surenchères du groupe Ca-
nal+. Ce sont ces surenchères imposées à Canal+, 
alors que BeIn Sports facture ses chaînes seulement 
12 euros par mois, qui ont conduit le groupe, en 
juillet 2013, à porter plainte contre BeIn Sports pour 
« concurrence déloyale », BeIn Sports investissant à 
perte, selon Canal+, dans des droits sportifs que 
son offre commerciale ne permet pas d’amortir. Le 
18 juin 2014, le tribunal de commerce de Nan-
terre a dénoncé ces accusations, rappelant que les 
prix pratiqués par BeIn Sports sont ceux constatés 
ailleurs sur le marché et indiquant par la même oc-
casion que Canal+ a plus investi dans les droits 
sportifs que BeIn Sports. Dès lors, conclut le tribunal, 
« l’entrée de BeIn sur le marché des droits de télévi-
sion payante en juin 2012 n’a pas eu d’impact sur 
le pourcentage de droits dont dispose Canal+ dans 
les meilleures affiches de Ligue 1, de Ligue des 
champions, du Top 14 de rugby et du meilleur 
championnat de football étranger (Premier League) ».

Concernant BeIn Sports, l’Autorité de la concurrence 
a de son côté rendu un verdict qui lui est favorable 

dans son conflit avec Canal+. La chaîne qatarie 
avait effectivement dénoncé l’accord, conclu le 
14 janvier 2014 entre Canal+ et la Ligue nationale 
de rugby (LNR), pour la diffusion en exclusivité de 
la Ligue 1 (voir REM n°29, p.38). Le 30 juillet 
2014, l’Autorité de la concurrence a suspendu 
l’accord entre Canal+ et la LNR, à l’exception de la 
saison 2014-2015, les matchs commençant dès 
le 15 août. En revanche, pour les saisons 
suivantes, la LNR devra organiser un appel d’offres 
transparent et non discriminatoire et ne pourra plus 
procéder par négociation de gré à gré, comme elle 
l’a fait avec Canal+. Pour l’Autorité de la concur-
rence, les droits du Top 14 de rugby sont devenus 
des « droits premium », ceux qui motivent les dé-
cisions d’abonnement de nombreux clients de Ca-
nal+, et génèrent des audiences importantes. Autant 
dire que l’acquisition de ces droits devra passer ex-
clusivement par une procédure au plus offrant, sous 
enveloppes cachetées, comme c’est le cas pour la 
Ligue 1 de football.

Cette décision, qui réjouit BeIn Sports en lui donnant 
l’occasion d’obtenir dès 2015 une partie des droits 
du Top 14, ne manquera pas de conforter la stratégie 
de la chaîne qatarie. Cette dernière, qui a 
passé le cap des deux millions d’abonnés pendant 
l’été 2014, à la suite de la Coupe du monde de 
football, a décidé en effet de mieux structurer son 
offre de chaînes sportives payantes et a lancé, le 
15 septembre 2014, une troisième chaîne BeIn 
Sports 3, afin de mieux exposer les droits dont 
elle dispose. BeIn Sports 1 programmera les plus 
grandes compétitions et certains des matchs 
premium détenus par le groupe qatari. BeIn Sport 2 
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sera désormais consacrée au football, avec notam-
ment la diffusion des matchs des championnats 
européens dont les droits sont détenus par BeIn. 
Enfin, BeIn Sports 3 sera dédiée aux autres sports, 
qui trouveront ici une vitrine nouvelle d’exposition 
pour conquérir le public, BeIn misant notamment 
sur le handball, deuxième sport collectif en France 
après le foot, comme finalement Canal+ qui a his-
toriquement développé le rugby pour disposer d’une 

alternative aux matchs de Ligue 1 de football.
AJ

Sources :
-  « La justice donne raison à BeIn Sports face à Canal+ », Fabienne 
Schmitt, Les Echos, 19 juin 2014.
- « Canal+ devra remettre en jeu les droits du rugby », Enguérand 
Renault, Le Figaro, 31 juillet 2014
- « Fort de ses 2 millions d’abonnés, BeIn Sports lance une troisième 
chaîne », Alexandre Debouté, Le Figaro, 8 août 2014.

SUÈDE : ANNULATION DE LA REDEVANCE AUDIOVISUELLE 
POUR ORDINATEUR
Un contribuable non équipé d’un téléviseur a gagné 
son procès en cassation

L es foyers suédois équipés d’un ordinateur 
ou d’une tablette connectés à l’internet sont 
à nouveau exemptés du paiement de la 

redevance audiovisuelle. En Suède, le paiement de 
la redevance par les foyers non équipés d’un télévi-
seur était effectif depuis 2013, afin de financer les 
entreprises publiques de l’audiovisuel (SVT, SR, 
UR), dont les programmes sont accessibles en 
ligne (voir REM n°26-27, p.27).
Selon la loi, la redevance est due pour la posses-
sion d’un « appareil qui est destiné à recevoir 
l’émission ou la rediffusion des programmes de té-
lévision, même si cet appareil peut aussi être em-
ployé à d’autres fins ». En juin 2014, la Cour su-
prême suédoise a donné raison à un contribuable 
qui s’opposait à l’élargissement de l’assiette de la 
redevance audiovisuelle aux propriétaires d’ordina-

teur, ne possédant pas lui-même de téléviseur. Les 
juges de la Cour suprême ont considéré qu’un ordi-
nateur « n’était pas destiné à recevoir des émissions 
de télévision ».
Néanmoins, l’administration chargée de collecter la 
redevance (Radiotjänst) a prévenu qu’elle ne rem-
bourserait pas les sommes préalablement perçues 
auprès des propriétaires d’ordinateur (2 076 cou-
ronnes, soit 230 euros par foyer et par an), arguant 
que les juridictions inférieures avaient reconnu le 
bien-fondé de l’extension de la redevance aux appa-
reils multimédias. Plus de 7 milliards de couronnes 
(plus de 800 millions d’euros) ont été encaissés au 
titre de la redevance en 2013.

FL

Sources :
-  « La Cour suprême suédoise annule la redevance TV pour ordinateurs », 
Swissinfo.ch, 13 juin 2014.
- « L’extension de la redevance aux ordinateurs jugée illégale en Suède », 
Stratégie.fr, 16 juin 2014.

UNE NOUVELLE LOI QUI RENFORCE LES COMPÉTENCES DU 
CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’AUDIOVISUEL EN MATIÈRE 
D’ÉGALITÉ HOMMES-FEMMES
La loi n° 2014-873 sur l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes a été adoptée le 4 août 2014. 
Cette loi octroie désormais au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel de nouvelles compétences en matière 
de respect des droits des femmes et attribue aux édi-
teurs de service de communication audiovisuelle de 

nouvelles obligations en la matière (article 56 de la 
loi - Chapitre III). 

L es nouvelles dispositions relatives à la lutte 
contre les atteintes à la dignité et à l’image 
à raison du sexe dans le domaine de la 



16 17REM n°32 automne 2014 REM n°32 automne 2014

Dr
oi

t  
   

EN
 E

U
RO

PE

communication, inscrites au chapitre III de la loi, 
comportent également une interdiction portant sur 
l’organisation de concours fondés sur l’apparence 
pour les enfants de moins de 13 ans et un enca-
drement strict pour ceux s’adressant aux mineurs 
âgés de plus de 13 ans (article 58). En outre, ces 
dispositions modifient également l’article 6 de la loi 
n° 2004-575 pour la confiance dans l’économie 
numérique (article 57 de la loi) en inscrivant l’inci-
tation « à la haine à l’égard de personnes à raison 
de leur sexe, de leur orientation ou identité sexuelle 
ou de leur handicap » comme une obligation lé-
gale supplémentaire à prendre en compte pour les 
dispositifs d’alerte mis en place par les services de 
communication au public en ligne.

S’agissant des nouvelles compétences du Conseil, 
il ressort de l’article 3-1 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 modifié que le Conseil doit 
désormais veiller à :
- une juste représentation des femmes et des 
hommes dans les programmes des services de 
communication, et notamment ceux destinés à 
l’enfance et à la jeunesse ;
- l’image des femmes dans ces programmes, 
notamment en luttant
 l contre les stéréotypes,
 l  et contre les préjugés sexistes, les images 
dégradantes, les violences faites aux femmes et les 
violences commises au sein du couple.

Par ailleurs, cette loi confère au Conseil la respon-
sabilité d’apprécier les indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs sur la représentation des femmes et des 
hommes dans les programmes qui lui seront sou-
mis par les éditeurs de service. Ces indicateurs 
doivent permettre au Conseil de fixer des objectifs 
aux éditeurs et d’en assurer le contrôle. Le bilan 
de ces obligations fera l’objet d’une publication an-
nuelle (nouvel article 20-1 A). 

Au total, les éditeurs de service1 auront donc à :

- veiller à une juste représentation des femmes et 
des hommes dans leurs programmes (article 3-1 
de la loi du n° 86-1067 du 30 septembre 1986) ;
- contribuer « à la lutte contre les préjugés sexistes 
et les violences faites aux femmes en diffusant des 
programmes relatifs à ces sujets » (article 20-1 A 
de la loi du n° 86-1067 du 30 septembre 1986) ;
- fournir « au Conseil supérieur de l’audiovisuel des 
indicateurs qualitatifs et quantitatifs sur la représen-
tation des femmes et des hommes dans leurs pro-
grammes » (article 20-1 A de la loi du n° 86-1067 
du 30 septembre 1986). 

Les conditions d’application de cette loi doivent être 
précisées sur certains points dans le cadre d’une 
délibération, de portée générale, qui visera l’en-
semble des services de télévision et de radio 
concernés par la loi. 

L’élaboration de cette délibération par le Conseil se 
fera en concertation avec tous les éditeurs de ser-
vice concernés afin de déterminer un calendrier de 
mise en œuvre de ces nouvelles obligations.

1Editeurs de service à caractère national exclusivement pour les dispo-
sitions figurant à l’article 20-1 A.

DS

NDLR :
Le 27 janvier 2014, la Conférence des écoles de journalisme (CEJ), 
qui compte les quatorze établissements ou formations reconnus par la 
convention collective nationale des journalistes, a adressé un commu-
niqué aux parlementaires, exprimant son extrême réserve, au nom des 
libertés académiques, à l’endroit de l’article 16 bis de la loi, faisant 
obligation aux formations à la profession de journaliste de dispenser 
« un enseignement sur l’égalité entre les femmes  et les hommes et la 
lutte contre les stéréotypes, les préjugés sexistes, les images dégra-
dantes, les violences faites aux femmes et les violences commises 
au sein des couples ». Cette disposition a été retirée du projet de loi
soumis en deuxième lecture à l’Assemblée nationale le 26 juin 2014.

HONGRIE : LES MÉDIAS MENACÉS PAR LE POUVOIR AU 
CŒUR DE L’EUROPE
Entrée en vigueur en juillet 2014, une taxe sur les 
revenus publicitaires vise à museler la liberté d’expres-
sion en affaiblissant les médias indépendants dans 

un pays où les postes clés de l’économie sont déjà 
confiés aux proches de Viktor Orbán, chef du gouver-
nement.
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S elon le classement annuel de la liberté de 
la presse dans le monde établi par l’asso-
ciation Reporters sans frontières, la Hon-

grie occupe le 64e rang sur 180 en 2014, rétro-
gradant de 45 places en trois ans. S’appuyant sur 
une majorité des deux tiers au Parlement depuis les 
élections d’avril 2014, dont le déroulement est enta-
ché d’irrégularités dénoncées notamment par l’OSCE 
(Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe), le gouvernement hongrois a fait passer, le 
11 juin 2014, un texte de loi concernant l’écono-
mie des médias et tendant à bouleverser le paysage 
médiatique du pays. Effectif depuis juillet 2014, un 
nouvel impôt sur le chiffre d’affaires publicitaire (et 
non sur le bénéfice) s’applique par tranches, allant 
de 0 %, 1 %, 10 %, jusqu’à 40 % des revenus. 
Quelques semaines après le vote de cette nouvelle 
taxe, une disposition complémentaire a été intro-
duite pour instaurer un taux d’imposition forfaitaire 
de 20 % à acquitter par l’annonceur (à partir de 
2,5 millions de florins hongrois, soit 8 000 euros) 
pour les entreprises non établies en Hongrie. Cette 
mesure vise les services en ligne comme Facebook 
et les médias diffusant en langue hongroise depuis 
l’étranger, soit les trois quarts du marché national 
de la télévision.
Le gouvernement de Viktor Orbán et son parti, le 
Fidesz, renforcent ainsi un arsenal législatif préjudi-
ciable aux médias, mis en place depuis 2010 (voir 
REM, n°22-23, p.11) et maintes fois dénoncé par la 
société civile hongroise, ainsi que par les organisa-
tions internationales et la Commission européenne. 
Dans sa version initiale, le nouveau dispositif fis-
cal établissait sans ambiguïté deux poids et deux 
mesures, autorisant les médias à défalquer leurs 
pertes des années précédentes du revenu assujetti 
à la nouvelle taxe. Mais cette initiative délibérément 
favorable à la chaîne commerciale TV2, appar-
tenant à des proches du Fidesz, aurait également 
bénéficié à sa concurrente directe, RTL Klub, 
propriété de RTL Group, filiale de l’allemand Bertels-
mann. Cette chaîne, la plus regardée du pays, 
aurait pu ainsi réduire le montant de son impôt, 
d’environ 10 millions, à moins de deux millions 
d’euros. Le gouvernement a remédié à cette faille 
par un amendement adopté le 4 juillet 2014. TV2 
ne payant pas la taxe en 2014, RTL Klub devient 
le premier contributeur parmi l’ensemble des mé-
dias concernés, soit l’unique entreprise visée par le 

plus fort taux d’imposition de 40 %. Chef du groupe 
parlementaire majoritaire du parti Fidesz, János 
Lázár a expliqué à la presse que « RTL [était] une 
menace pour le pays » et qu’il « vaudrait mieux 
[que le groupe] exerce ses activités en Allemagne, 
plutôt qu’en Hongrie ». En Hongrie, les secteurs 
économiques dominés par des sociétés étrangères 
– télécommunications, énergie, banques, assu-
rances – subissent une forte pression fiscale, ex-
cepté celui de l’automobile qui participe pleinement 
à la croissance du pays, avec les constructeurs al-
lemands Audi et Mercedes.
Dès l’annonce du projet de loi, des manifestations 
d’opposition se sont multipliées dans le pays, y 
compris parmi les médias pro-gouvernementaux 
tels que le quotidien ultra-conservateur Magyar 
Nemzet. Début juin 2014, seize chaînes de télé-
vision ont diffusé un écran blanc pendant quinze 
minutes, tandis que de nombreux journaux et ma-
gazines ont publié des pages blanches affichant 
le slogan : « Nous protestons contre l’introduction 
de la taxe sur les revenus publicitaires ». Le 9 juin 
2014, un millier de Hongrois ont manifesté devant 
le Parlement. Quelques jours auparavant, le 2 juin 
2014, surnommé le « lundi noir », ils furent plu-
sieurs milliers, blogueurs, internautes et journa-
listes, à descendre dans la rue pour protester contre 
le limogeage de Gergö Sáling, rédacteur en chef 
d’Origo, leader des principaux sites d’information 
hongrois et propriété de l’opérateur Magyar Tele-
kom, filiale de Deutsche Telekom. A la suite de la 
révélation par le site d’information Origo du grand 
train de vie mené aux frais de l’Etat par János Lázár, 
bras droit du Premier ministre chargé notamment 
des services secrets et du secteur des télécoms, 
l’opérateur Magyar Telekom a préféré rentrer dans 
le rang du pouvoir, plutôt que de risquer de perdre 
sa licence de téléphonie mobile. En témoignage de 
solidarité, l’ensemble de la rédaction d’Origo a pré-
senté sa démission. Pour Ferenc Pallagi, directeur 
du groupe de presse Lapcom, cet événement est 
« un sévère avertissement lancé à tous les médias », 
notamment aux blogs et aux journaux en ligne.
Le « lundi noir » a également été marqué par un 
contrôle gouvernemental inopiné de plusieurs ONG 
bénéficiaires de fonds provenant de la Norvège, 
dans le but de porter atteinte à des sites 
d’opposition comme Atlátszó (« Transparent »), qui 
enquête sur le fonctionnement de l’Etat et des partis 
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politiques. Pour Tamás Bodoky, fondateur 
d’Atlátszó, ce « lundi noir » « vise à faire taire les 
voix critiques qui existent encore. Le message est 
clair : “Personne n’est intouchable” ». La presse 
d’opposition est exsangue, les médias proches du 
pouvoir monopolisant les ressources publicitaires, 
et « tous les matins, le cabinet du Premier ministre 
envoie une liste de sujets à traiter et à ne pas traiter, 
ainsi que les noms des personnes à interviewer… 
et à ne surtout pas inviter », relate un journaliste de 
la télévision publique. Dans un texte publié sur son 
blog en juillet 2014, Neelie Kroes, commissaire eu-
ropéenne chargée de la stratégie numérique et des 
médias, cite un récent rapport de l’OSCE : « L’image 
qu’il dépeint est celle d’un secteur des médias qui 
est (au mieux) incertain et qui pratique l’autocen-
sure, et au pire partisan, sinon contrôlé par le gou-
vernement ».
Présent en Hongrie depuis dix-sept ans, mais 
aujourd’hui attaqué dans l’exercice de son activité, 
RTL Group contre-attaque. S’arrogeant environ 
30 % de parts de marché d’audience en program-
mant surtout des séries américaines, des films 
grand public et des émissions de téléréalité, RTL 
Klub a bouleversé son journal du soir, abandon-
nant les faits divers au profit de reportages virulents 
destinés à porter à la connaissance du plus grand 
nombre de citoyens hongrois les méfaits et les 
malversations orchestrés par l’équipe dirigeante de 
Viktor Orbán. Accompagné désormais de gardes du 
corps, Dirk Gerkens, directeur exécutif de la chaîne, 
assure que l’histoire ne se répétera pas. Mise en 
vente par le groupe allemand ProSieben en 2013, 
la chaîne TV2 a pu être reprise à un bon prix par 
des proches du pouvoir après que le gouvernement 

a annoncé une nouvelle taxe sur les revenus de la 
publicité dans le seul but de décourager des inves-
tisseurs étrangers. Selon Dirk Gerkens, RTL Group 
n’a aucunement l’intention de quitter le pays et ne 
cédera « ni au chantage fiscal et économique, ni 
aux pressions portant atteinte à notre indépendance 
éditoriale », envisageant d’épuiser tous les recours 
possibles, y compris devant la Cour européenne de 
justice. 
Selon Neelie Kroes, « la conclusion est donc évi-
dente : RTL est l’une des rares chaînes en Hongrie 
qui fait autre chose que simplement promouvoir la 
ligne du parti Fidesz […]. Le gouvernement ne 
veut pas en Hongrie d’un radiodiffuseur neutre, aux 
mains d’un propriétaire étranger ; il se sert d’une 
taxe injuste pour faire disparaître les garde-fous dé-
mocratiques et faire disparaître une menace pour 
son pouvoir ».

FL

Sources :
-  « Les Hongrois s’inscrivent info contre le pouvoir », Florence 
La Bruyère, Libération, 9 juin 2014.
- « Taxe sur les revenus publicitaires : les médias pris à la gorge », 
Reporters sans frontières, fr.rsf.org, 12 juin 2014.
- « Nous ne céderons ni au chantage ni aux pressions », interview de 
Dirk Gerkens, PDG de RTL Klub, propos recueillis par Florence La 
Bruyère, Libération, 9 juillet 2014.
- « En Hongrie, la chaîne RTL Klub part en guerre contre le régime de 
Viktor Orbán », Joëlle Stolz, Le Monde, 12 juillet 2014.
- « La commissaire en charge de la stratégie numérique, Neelie Kroes, 
dénonce une nouvelle taxe imposée sur les médias en Hongrie qu’elle 
juge être une attaque contre la démocratie », Europaforum Luxembourg, 
europaforum.public.lu, 28 juillet 2014.
- « HU-Hongrie : Nouvelle taxe imposée au secteur des médias et de la 
publicité », Krisztina Nagy, Mertek Media Monitor, in IRIS 2014-8 :1/26, 
Observatoire européen de l’audiovisuel, merlin.obs.coe.int, août 2014.

ABUS DE POSITION DOMINANTE : LES PLAINTES CONTRE 
GOOGLE SE MULTIPLIENT
Tout près d’un accord à l’amiable avec la Commis-
sion européenne sur les remèdes proposés contre 
des pratiques pouvant relever de l’abus de position 
dominante, Google risque de devoir pourtant s’enga-
ger dans la voie plus risquée d’un procès, après le 
recul de Joaquin Almunia, commissaire européen à la 
concurrence. En Allemagne, les plaintes se multiplient 

également sur les conditions dans lesquelles la Lex 
Google va être véritablement appliquée.

A près des engagements supplémentaires 
en avril 2013, Google pouvait espérer 
mettre un terme à l’enquête ouverte en 

2010 par la Commission européenne pour abus 
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de position dominante. En l’espèce, Google s’était 
notamment engagé à laisser une place à trois de 
ses concurrents lors de l’affichage de services spé-
cialisés dans les résultats de son moteur de              
recherche, ces deux places de nature promotion-
nelle étant vendues à ses concurrents à la suite 
d’enchères. Ces derniers auraient alors gagné le 
droit d’être positionnés aux côtés d’un service de 
recherche spécialisé détenu par Google et affiché 
par défaut dans les pages de résultats du moteur. 
Concrètement, cela revient à payer pour afficher 
deux cartes concurrentes de celles de Google Maps, 
quand la recherche de l’internaute peut être associée 
à une adresse ; ou encore d’afficher les résultats de 
deux comparateurs de prix à côté de ceux proposés 
par Google Shopping, quand la recherche porte sur 
un produit. Face à ces nouveaux engagements, le 
commissaire européen à la concurrence, Joaquin 
Almunia, s’était ouvertement déclaré en faveur d’un 
accord à l’amiable avec Google au vu des « amélio-
rations significatives » apportées sur sa manière de 
traiter ses concurrents (voir REM n°30-31, p.18). 

Cette déclaration optimiste, à une semaine des élec-
tions européennes, n’avait pas manqué d’irriter la 
France et l’Allemagne qui, par la voie de leurs mi-
nistres respectifs de l’économie, avaient écrit en 
mai 2014 à Joaquin Almunia pour s’inquiéter des 
questions que laisserait en suspens un tel accord, 
en particulier sur les « avantages concurrentiels par 
le biais d’avantages fiscaux et du contrôle des posi-
tions de force économiques ». Parallèlement, l’Open 
Internet Project (OIP), fédération regroupant des 
acteurs européens du numérique, réunis le 15 mai 
2014 à Paris, dénonçait l’accord envisagé entre 
Google et la Commission européenne et annonçait 
porter plainte de nouveau pour abus de position 
dominante de la part de Google sur la question de 
la promotion de ses propres services au détriment 
de ceux de ses concurrents. Hélas, Joaquin Almunia 
annonçait, le 8 septembre 2014, renoncer à 
l’accord avec Google après que « certains plai-
gnants ont mis au jour de nouvelles données à 
prendre en compte ». Autant dire que le règlement 
du conflit entre Google et les éditeurs de services 
spécialisés sera sur le bureau de Margrethe Vestager, 
le nouveau commissaire européen à la concurrence 
en novembre 2014.

Parallèlement à la mobilisation européenne, l’Alle-
magne durcit le ton face à Google. Le ministre 
allemand de l’économie, Sigmar Gabriel, a saisi 
l’office allemand des cartels quand Joaquin Almu-
nia a parlé d’accord à l’amiable afin de proposer au 
moins une réponse nationale aux questions sou-
levées par les pratiques de Google. Enfin, la très 
remarquée Lex Google (voir REM n°25, p.5), entrée 
en application le 1er août 2013, donne lieu outre-
Rhin à un débat national sur le rôle joué par Google 
en matière d’accès à l’information et de neutralité 
du Net. Le 16 avril 2014, Mathias Döpfner, pré-
sident du directoire du groupe Axel Springer, géant 
de la presse allemande, publiait une tribune dans 
le Frankfürter Allgemeine Zeitung dénonçant « l’ogre 
Google » et la peur qu’il suscite chez les éditeurs, 
qui n’ont pas d’alternative pour être référencés. 
Obligés donc de travailler avec Google pour capter 
au moins une partie de leur audience, les éditeurs 
sont contraints de voir s’échapper au profit du 
moteur une part très importante des recettes publici-
taires en ligne. Ces mêmes éditeurs voient égale-
ment le trafic sur leurs sites chuter brutalement à 
chaque modification d’un algorithme qu’ils ne 
contrôlent pas. Après cette tribune, très remarquée, 
les failles de la Lex Google ont été mises au grand 
jour : Google propose certes aux éditeurs de ne 
pas reprendre « des mots seuls ou les plus petits 
extraits de texte » des articles des éditeurs qui ne le 
souhaitent pas, mais cela au prix d’un déréférence-
ment les écartant de leurs lecteurs-internautes. A 
l’inverse, d’autres éditeurs laissent Google exploiter 
les extraits de leurs articles, afin de bénéficier 
encore d’un bon référencement et des apports 
d’audience via le moteur de recherche (voir REM 
n°28, p.6). Mais c’est clairement la position domi-
nante de celui-ci en Allemagne, avec 90 % de parts 
de marché, qui oblige les éditeurs à ne pas 
appliquer l’esprit de la Lex Google, qui consiste à 
faire payer les moteurs pour qu’ils référencent les 
contenus. Sans surprise, les moteurs, Google en 
tête, préfèrent ne pas payer, ce qu’a pu constater 
la société de gestion VG Media, chargée de négo-
cier avec le moteur de recherche des licences d’uti-
lisation pour le référencement des journaux qu’elle 
représente, et qui a reçu une fin de non-recevoir de 
la part de Google. Le 24 juin 2014, douze éditeurs 
allemands, dont Springer et Burda, ainsi que VG 
Media, ont donc saisi l’Office anticartels allemand 
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(Bundeskartellamt) en espérant qu’il contraindra 
Google à payer, ce qui revient à l’obliger aussi 
à référencer tous les journaux, y compris ceux qui 
exigent une rémunération. Mais le flou de la Lex 
Google allemande, notamment dû à l’autorisation 
de reprise de courts extraits, ne permet pas encore 
aujourd’hui d’imposer aux moteurs de payer pour 
des droits voisins sur des articles, et cela d’autant 
plus que les moteurs s’engagent à déréférencer le 
cas échéant ces mêmes articles. Ainsi, le 22 août 
2014, le Bundeskartellamt a refusé d’examiner la 
plainte déposée par VG Media, rappelant qu’« une 
suspicion suffisante est toujours requise pour initier 
une procédure pour abus », mais rappelant éga-
lement que la portée du texte de loi est encore in-
certaine, ce qui pourra l’amener à l’avenir à rouvrir 
le dossier Google. Quant au moteur de recherche, 
il a opté, le 1er octobre 2014, pour la suppression 
automatique de la reprise des photos et premières 
phrases des articles de plus de 200 médias alle-
mands, un moyen d’éviter tout débat sur la notion 
de « courts extraits », mais une manière aussi de 

rappeler à ces titres que leur moins bonne visibilité 
dans Google risque clairement de les pénaliser.

AJ

Sources :
- « Le combat d’un grand patron de presse allemand contre le “Goliath 

Google”, Blandine Milcent, Le Monde, 17 avril 2014.

- « Google visé par une nouvelle plainte à Bruxelles », Anne Bauer et F. Sc., 

Les Echos, 15 mai 2014.

- « Front anti-Google en Allemagne », Thibaut Madelin, Les Echos, 

19 mai 2014.

- « Google : le conflit se durcit avec la presse allemande », Thibaut 

Madelin, Les Echos, 25 juin 2014.

- « Des éditeurs de presse déboutés contre Google en Allemagne », 

reuters.com, 22 août 2014.

- « Concurrence : Bruxelles durcit le ton face à Google », Lucie Ronfaut, 

Le Figaro, 10 septembre 2014.

- « Bruxelles hausse le ton contre Google », Renaud Honoré, 

Les Echos, 24 septembre 2014.

- « Google pénalise 200 médias allemands », Les Echos, 2 octobre 

2014.

RÉFÉRENCEMENT PAR LES MOTEURS DE RECHERCHE : LIBRE 
UTILISATION DU NOM DE PERSONNES COMME  MOT-CLÉ
Cass. civ., 1re, 10 septembre 2014, n° 13-12464

D ans un arrêt du 10 septembre 2014, la  
1re chambre civile de la Cour de cassation 
pose pour principe que « le choix du nom 

d’une personne physique comme mot-clé destiné 
à faciliter le référencement par les moteurs de re-
cherche sur internet des pages qui le supportent 
n’est pas fautif lorsqu’il n’est associé à aucune autre 
donnée personnelle ». Il ne le deviendrait qui si était 
« répréhensible le contenu de la page à laquelle ce 
mot-clé est associé ». Sauf dans ce dernier cas, 
pareille utilisation peut donc être faite librement afin 
de servir de mot-clé permettant le référencement du 
texte, incluant ce nom par les moteurs de recherche 
qui permettront ainsi aux internautes d’y avoir accès 
facilement. L’auteur du texte échappe, de ce seul 
fait, à toute responsabilité.
La Haute Juridiction rejette ainsi le pourvoi des de-
mandeurs qui, prétendant se fonder sur les disposi-

tions des articles 9 et 1382 du code civil, sur la loi 
du 6 janvier 1978 ainsi que sur l’article 8 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales (ConvEDH) et par 
analogie sur le droit des marques, voyaient dans 
pareille utilisation de leur nom une atteinte à leur 
vie privée, ce que les juges du fond n’avaient pas 
retenu.
La seule mention du nom des personnes en cause 
n’est pas considérée comme constitutive d’atteinte 
à la vie privée, sur le fondement des articles 9 du 
code civil et 8 de la ConvEDH. N’y est pas 
davantage vue comme une faute au sens de l’article 
1382 du code civil. Ne sont pas non plus retenues 
comme applicables les dispositions de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978, dite « Informatique et 
libertés », déterminant les conditions de constitu-
tion, d’exploitation et de conservation de traitements 
de données à caractère personnel ni celles de l’article 
226-16 du code pénal qui en réprime la violation.
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La responsabilité de l’auteur du texte incluant le 
nom des personnes en cause ne pourrait être enga-
gée que du fait du contenu de ce texte révélant des 
faits relatifs à la vie privée, comportant des atteintes 
à l’honneur, à la considération ou à la présomption 
d’innocence, ou quelque forme d’incitation à la dis-
crimination ou à la haine.
Les personnes dont le nom est ainsi utilisé peuvent 
seulement faire usage du droit de réponse sur la 
base de l’article 6.IV de la loi n° 2004-575 du 
21 juin 2004 aux termes duquel « toute personne 
nommée ou désignée dans un service de commu-
nication au public en ligne dispose d’un droit de 
réponse, sans préjudice des demandes de correc-
tion ou de suppression du message ».
L’article 40 de la loi du 6 janvier 1978 subordonne 
cependant la possibilité, pour une personne, d’ob-
tenir que des données la concernant soient, « selon 
les cas, rectifiées, complétées, mises à jour, 
verrouillées ou effacées » que si celles-ci sont 
« inexactes, incomplètes, équivoques, périmées ». 
Ce qui, en l’espèce, semble avoir été écarté par les 
juges du fond.
A défaut de pouvoir se prévaloir d’un « droit à l’oubli » 
ou à l’effacement de tout ou partie du texte compor-

tant mention de son nom, parce que cela serait 
susceptible d’être considéré comme constitutif 
d’atteinte à la liberté d’expression et au droit à 
l’information, la personne en cause pourrait-elle, 
dans un cas comme celui de l’espèce, obtenir le 
déréférencement par un moteur de recherche, en 
application de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE), du 13 mai 2014 (voir REM 
n° 30-31, p. 9) ? Celui-ci a posé qu’un moteur de 
recherche peut être « obligé de supprimer de la liste 
des résultats […] des liens vers des pages web, 
publiées par des tiers et contenant des informations 
relatives » à une personne, « même lorsque leur 
publication en elle-même sur lesdites pages est li-
cite ». Il ajoute cependant que « tel ne serait pas le 
cas s’il apparaissait, pour des raisons particulières 
telles que le rôle joué par ladite personne dans la 
vie publique, que l’ingérence dans ses droits fonda-
mentaux est justifiée par l’intérêt prépondérant [du] 
public à avoir, du fait de cette inclusion, accès à 
l’information en question ». Mais une telle mesure 
viserait le moteur de recherche, et non le texte ou le 
site auquel il aurait ainsi été fait renvoi et son auteur.
       
  ED

SURVEILLANCE ET GÉOLOCALISATION
La France a adopté, fin 2013 et début 2014, deux 
dispositions permettant de reconnaître les pratiques de 
géolocalisation à des fins de surveillance.

L’ essor des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication favo-
rise la pratique de nouveaux usages. La 

géolocalisation est probablement l’une des plus     
significatives. A partir des nombreuses applica-
tions disponibles sur les smartphones, tablettes, 
ordinateurs ou tout objet comprenant une puce 
GPS, maintenant présent dans les véhicules et 
dans les résidences domotisées, il est possible de 
se localiser en temps réel ou de suivre les mouve-
ments d’un individu dans un espace, de connaître 
ses déplacements et d’anticiper même ses ac-
tions en fonction de la connaissance de ses ha-
bitudes. Cet usage, qui se généralise, offre des 
débouchés économiques inédits et une somme 
d’informations inégalée. Il n’est pas sans po-

ser des questions morales et juridiques puisqu’il 
touche directement aux libertés individuelles et 
demande la définition d’une réglementation adaptée. 

La géolocalisation, une question éminemment 
géopolitique

Cette évolution technologique revêt une dimension 
géopolitique à un deux niveaux : à la fois interne et 
externe. Sur un plan interne, l’usage de la géoloca-
lisation pose la question de la connaissance d’in-
formations concernant la vie privée. Les acteurs 
économiques, telles des entreprises cherchant à 
identifier les usages de ses clients, et les acteurs 
étatiques, tels les services de renseignement et 
de police traquant les terroristes potentiels ou les 
personnes sujettes à des délits, disposent de don-
nées inédites qui peuvent faire l’objet de dérives 
en l’absence de limitations. En France, la Cour 
de cassation, par deux arrêts en date du 22 octobre 
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2013, a considéré que l’usage de la géolocalisa-
tion lors d’une procédure judiciaire représentait une 
ingérence dans la vie privée et devait être exécuté 
sous le contrôle d’un juge. Une nouvelle réglemen-
tation doit être définie afin d’en fixer les conditions 
d’usage. Aux Etats-Unis comme en France, les dé-
fenseurs des libertés individuelles en ont dénoncé 
les contradictions et tendent à en limiter la pratique. 
L’usage de la géolocalisation suscite de nouvelles 
concurrences et rivalités d’influence entre différents 
acteurs, étatiques ou appartenant à la société civile, 
dont les médias se font parfois l’écho. 

Sur le plan externe, la géolocalisation est employée 
dans le cadre de programmes de surveillance et 
d’espionnage. Elle constitue un champ de rivalités 
de pouvoir entre les Etats, ce qui n’est pas nou-
veau, mais qui aujourd’hui se distingue par le haut 
degré de technologie conçue et utilisée à cet effet. 
L’une des situations les plus médiatisées, tant son 
effet eut une portée planétaire, est l’affaire Snowden 
pendant l’été 2013 (voir REM n°28, p.66). Les 
informations livrées par Edward Snowden ont pro-
duit un véritable séisme diplomatique entre les 
Etats. Analyste dans l’une des agences fédérales de 
renseignement américain (la National Security 
Agency), il révèle des données inédites non 
seulement sur la diversité des programmes de 
cyberespionnage, dont le programme Prism, dans 
le cadre de la lutte contre le terrorisme international 
depuis le milieu des années 2000, mais aussi 
certaines méthodes de surveillance de leurs « cibles », 
notamment à partir de la géolocalisation. L’opinion 
publique internationale apprend ainsi que les ser-
vices de renseignement américains, notamment la 
National Security Agency, peuvent avoir connais-
sance de toute information concernant un individu 
à partir d’un objet contenant une puce GPS. L’affaire 
prend une tournure diplomatique de grande ampleur 
lorsque des chefs d’Etat ou des représentants de 
haut niveau de leur Etat, découvrent qu’ils ont été 
surveillés et espionnés à leur insu pendant plusieurs 
années. Elle a ainsi contribué à durcir des relations 
parfois déjà difficiles dans des situations de crise 
internationale, notamment dans les relations 
américano-russes à propos des questions syrienne 
et ukrainienne. Elle a pu en compromettre d’autres 
comme les relations américano-allemandes au 
printemps 2014, lorsque la chancelière allemande 

Angela Merkel condamne la mise sur écoute de ses 
liaisons téléphoniques par la National Security 
Agency. 

En France, l’un des impacts de l’affaire Snowden 
conduit à s’interroger sur les possibilités d’usage de 
la géolocalisation. A la fin 2013, celle-ci se situe au 
cœur d’un débat politique entre experts alors que 
l’opinion publique en a saisi difficilement toute la 
dimension technique et juridique. Le concept de 
géolocalisation demeure, somme toute, assez 
complexe à comprendre bien que sa pratique 
appartienne de plus en plus à notre quotidien grâce 
aux nouvelles technologies. Selon les programmes 
ou technologies employés, il renvoie tout autant à la 
surveillance numérique par la consultation des 
données internet, la Geospatial Intelligence (Geoint), 
qui associe la localisation géographique par des 
technologies numériques et électromagnétiques, 
qu’à l’imagerie satellitaire, le référencement 
géographique numérique par les systèmes de posi-
tionnement. Le terme « géolocalisation » recouvre 
aujourd’hui diverses acceptions, selon les acteurs 
et l’usage qui en est fait. De manière générale, il 
semble d’abord désigner des pratiques liées au ren-
seignement, réservées à des institutions spécifiques 
dans un environnement d’exception. La géolocali-
sation renvoie aussi à une dimension technologique 
avancée qui s’inscrit dans une révolution sociétale par 
les enjeux qu’elle met en œuvre sur le plan politique et 
militaire, économique et financier, social et culturel. 

Une loi relative à l’usage de la géolocalisation 

A la suite de l’affaire Snowden, un tournant juridique 
et politique est pris en France à propos de la ques-
tion sur la géolocalisation (voir REM n°29, p.22). 
La loi de programmation militaire 2014-2015, 
adoptée à l’Assemblée le 18 décembre 2013, 
non sans susciter de vives réactions de la part de 
certains experts, envisage, dans l’article 20, de 
nouvelles dispositions liées à la collecte des 
données de connexion (historique des utilisateurs, 
métadonnées des communications, géolocalisa-
tion), ainsi qu’au contenu des correspondances au 
profit des administrations de la Sécurité intérieure, 
de la Défense, de l’Economie et du Budget. Cet 
article doit permettre de réglementer, à partir de 
2015, les usages pour accéder aux données
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techniques de connexion, en temps réel, de per-
sonnes susceptibles de porter atteinte à la défense 
et à la sécurité nationale (terrorisme, espionnage, 
criminalité organisée, déstabilisation des insti-
tutions républicaines). Une seconde disposition 
est rapidement envisagée peu après. Dès janvier 
2014, un projet de loi est discuté afin de mettre 
le droit français en conformité avec les exigences 
demandées par la Cour européenne des droits de 
l’homme ainsi que par les deux arrêts en date du 
22 octobre 2013 de la Cour de cassation. Pour 
clarifier une situation juridique qui ne semblait pas 
établie, le gouvernement engage ainsi une nouvelle 
procédure qui s’est voulue accélérée par une seule 
lecture à l’Assemblée nationale et au Sénat. 

La loi est adoptée le 28 mars 2014 par les deux 
Chambres. Elle légalise les pratiques de géolocali-
sation en temps réel. Dans son article 1er, elle auto-
rise la police judiciaire à effectuer des suivis d’in-
dividus en temps réel par « tout moyen technique 
[autrement dit tout objet qui contient une puce 
GPS comme un téléphone portable ou une montre 
connectée] destiné à la localisation en temps réel, 
sur l’ensemble du territoire national, d’une personne, 
à l’insu de celle-ci, d’un véhicule ou de tout autre 
objet, sans le consentement de son propriétaire ou 
de son possesseur ». Par l’article 2, elle donne la 
même possibilité aux agents des douanes, pour les 
besoins de l’enquête douanière et sur autorisation 
judiciaire. 
La géolocalisation peut être mise en œuvre pour les 
suspects de délits commis contre les personnes 
pour lesquels le code pénal prévoit une peine de 
trois ans d’emprisonnement ou plus, comme les 
menaces de mort, violences ayant entraîné au 
moins neuf jours d’ITT, trafic de drogue, agres-
sions sexuelles, et tous les autres crimes et délits 
punis d’au moins cinq ans de prison, ainsi que 
d’autres infractions spécifiques (comme l’héber-
gement d’un criminel), et tous les délits doua-
niers punis de trois ans ou plus. Enfin, d’autres 
dispositions spécifiques sont adoptées. La géo-
localisation peut être utilisée aussi pour retrou-
ver des personnes disparues ou en fuite. En cas 
de risque de destruction de preuves ou d’atteinte 
grave à une personne ou un bien, un policier peut 
mettre en œuvre une action de géolocalisation avec 
l’accord d’un magistrat dans les vingt-quatre 

premières heures de l’opération. Les données 
peuvent rester secrètes afin de protéger l’intégrité 
des personnes. La destruction des données a lieu 
au bout de dix ans pour les crimes et de trois ans pour 
les délits. Le texte final, résultant de l’accord entre les 
deux Chambres en commission mixte paritaire, est 
adopté par le Parlement en moins de quatre mois, 
soutenu tant par les députés que par les sénateurs 
(à l’exception de l’abstention des écologistes). Cette 
adoption vient ainsi combler un vide juridique mais 
n’a étonnamment pas ouvert un débat public, en 
raison vraisemblablement de son caractère tech-
nique. Certes, la Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés (CNIL) est consultée par le 
gouvernement et souligne que « le recours à la 
géolocalisation en temps réel s’apparente à une in-
terception du contenu des communications électro-
niques », (avis transmis à la Commission des lois 
de l’Assemblée nationale du 11 février 2014). Mais 
sa demande de porter le délai d’instruction par le 
procureur, en cas de flagrance, à huit jours (lequel 
est de quinze jours dans la loi), avant qu’un juge 
indépendant de la Chancellerie ne puisse donner 
l’autorisation de poursuivre la géolocalisation, n’est 
pas entendue. Il n’en demeure pas moins que 
l’emploi réglementé de la géolocalisation pour les 
services étatiques est révélateur d’une révolution en 
cours.

Ph. B

Sources :
- « Loi géolocalisation : ce que dit le texte final », Guillaume Champeau, 
Numerama.com,  21 février 2014.
- Loi n° 2014-372 du 28 mars 2014 relative à la géolocalisation, 
Légifrance, legifrance.gouv.fr
- Loi relative à la géolocalisation, Travaux parlementaires, Sénat, 

senat.fr 
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Le lancement manqué de deux satellites en août 
2014 risque de retarder une fois encore la mise en 
service du système de navigation européen.

D oresa et Milena, les satellites 5 et 6, ne 
compléteront pas la constellation de 
Galileo (voir REM n°26-27, p.18).  Lancés 

par la fusée russe Soyouz depuis la base de tir de 
Kourou en Guyane, le 22 août 2014, les deux 
engins ont été placés sur une mauvaise orbite, à 
17 000 km de la Terre au lieu de 23 500. La défail-
lance d’un instrument de navigation pourrait en être 
la cause, entraînant une perte de 140 millions 
(lancement compris) sur le budget de Galileo. Une 
enquête en cours précisera les raisons de ce ratage, 
mais les satellites sont de toute façon perdus pour 
Galileo. Ces deux satellites, avec les quatre autres 
prévus en décembre 2014 et en avril 2015, 
devaient rejoindre les quatre satellites « test » lan-
cés en 2011 et 2012 pour former un ensemble de 
dix unités, suffisant à la mise en route d’un service 
partiel dès 2015. Le calendrier de lancement de 
vingt-deux satellites d’ici à 2018 est donc retar-
dé de plusieurs mois. De plus, la répartition des 
opérations sera probablement modifiée, entre la fu-
sée russe Soyouz (deux satellites par lancement), 
programmée initialement pour assurer la mise en 

 orbite des dix prochains  satellites, et  l’européenne 
 Ariane 5 (quatre satellites par lancement) retenue 
 pour les douze suivants.
 Une fois entièrement opérationnel, normalement en 
 2020, le programme Galileo, piloté par l’Agence 
 spatiale européenne (ASE), comptera trente satel-
 lites, pour fournir à l’échelle planétaire des services 
 de navigation d’une précision de quatre mètres pour 
 la version gratuite et d’un mètre pour la version 
 payante, bien supérieure à celle du GPS (Global 
 Positioning System) américain qui couvre la planète 
 depuis 1995. Si le projet Galileo date de 1999, il 
 aura fallu attendre 2007 pour que les Etats membres 
 parviennent à s’entendre afin d’y consacrer un 
 financement public de 5 milliards d’euros. Pour la 
 phase de déploiement en cours, couvrant la période 

l Techniques
GALILEO ENCORE RETARDÉ

2014-2020, la Commission européenne s’est 
engagée à investir 7 milliards d’euros supplémen-
taires. 
Galileo proposera quatre niveaux de prestation de 
navigation par satellite : un premier service ouvert 
et gratuit ; un deuxième, payant, plus sophistiqué ; 
un troisième réservé à la recherche et aux 
secours et, enfin, un quatrième, crypté, utilisé par 
les Etats pour la sécurité et la défense. De nombreux 
secteurs d’activité sont concernés par les services 
de Galileo, notamment les transports, le commerce 
électronique et la téléphonie mobile. Selon la Com-
mission européenne, « un système de navigation 
mondial par satellite constitue, comme Internet, un 
catalyseur de services plutôt qu’un service auto-
nome ». Les retombées économiques du système 
de navigation par satellite européen sont chiffrées 
à 90 milliards d’euros sur les vingt années à venir.

Le programme Galileo subit depuis son lancement 
une succession de déboires qui se traduit par 
plusieurs années de retard : manque de finance-
ments avec l’échec du partenariat initial public-
privé ; divergences politiques des Etats membres 
face à la pression des Etats-Unis pour maintenir 
l’hégémonie du GPS ; bataille concurrentielle entre 
industries nationales (la PME allemande OHB 
contre Thales Alenia Space et EADS Astrium) ; coûts 
de développement imprévus ; délais non tenus pour 
la fabrication des satellites… Pendant ce temps, les 
grandes puissances émergentes s’activent sur le 
marché de la géolocalisation. La Russie, la Chine 
et l’Inde développent leur propre système de navi-
gation par satellite. Opérationnel sur l’ensemble de 
la planète depuis 2011, le programme russe Glo-
nass est en cours de perfectionnement – quoique 
victime lui aussi d’échecs techniques – avec pour 
ambition d’améliorer sa précision à 0,6 mètre en 
2020. La Chine est en train de substituer à son 
premier dispositif, Beidou, lancé en 2012 et limi-
té à la zone Asie-Pacifique, le programme plané-
taire Compass, à l’échéance de 2020. En Inde, le 
système de navigation par satellite IRNSS en cours 
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de développement est d’envergure régionale, à 
l’instar de celui que le Japon construit de son côté, 
baptisé QZSS. Face au récent scandale des écoutes 
généralisées de la NSA (voir REM n°28, p.66), les 
nations cherchent à renforcer leur indépendance, à 
ne plus dépendre du GPS américain et à bénéficier 
d’un marché en pleine expansion, évalué à 
500 milliards de dollars d’ici à 2020. Disposer de 
leur propre système de navigation par satellite est 
un enjeu de souveraineté nationale (voir infra).

FL

Sources :
- « Galileo : des retombées économiques de 90 milliards d’euros pour 
l’Europe », Dominique Gallois, Le Monde, 20 août 2014.
- « Galileo, le GPS européen, commence son déploiement », Bruno 
Trévidic, Les Echos, 22-23 août 2014.
- « La Chine et la Russie se placent en concurrents », T.V., Les Echos, 
22-23 août 2014.
- « La mise en place de Galileo, le futur rival du GPS, pourrait prendre 
jusqu’à six mois de retard », Dominique Gallois, Le Monde, 26 août 
2014.
- « Après le fiasco de Galileo, la responsabilité russe pointée du doigt »,
Dominique Gallois, Le Monde, 9 septembre 2014.

DES SATELLITES EUROPÉENS ÉLECTRIQUES À PARTIR DE 2017
Pour s’adapter à la concurrence, l’européen Airbus 
va fabriquer des satellites plus légers, à propulsion 
électrique.

S ur le marché des lanceurs de satellites, la 
guerre des prix fait rage depuis l’arrivée de 
l’outsider américain SpaceX. Créée en 

2002 par le milliardaire américain Elon Musk – 
également cofondateur et PDG du constructeur de 
voitures électriques Tesla Motors –  cette société 
a bouleversé l’économie du marché des lanceurs. 
Bénéficiant de contrats passés avec le Départe-
ment de la défense américain et la NASA, SpaceX 
peut par ailleurs proposer les services de sa fusée 
Falcon 9 à prix cassés pour des petits satellites 
d’une charge maximale de 3,5 tonnes. L’opérateur 
luxembourgeois SES devient son premier client, 
avec le lancement à moitié prix (55 millions de 
dollars) d’un satellite de télécommunications, en 
décembre 2013. Pour rester compétitives, les en-
treprises européennes se lancent sur le marché de 
la propulsion tout-électrique. Plus chère, cette tech-
nologie, qui permet de réduire de près de moitié le 
poids des satellites, présente l’avantage de baisser 
considérablement le coût du lancement. En 2014, 
le constructeur européen Airbus a reçu deux com-
mandes consécutives. 

Des batteries embarquées sont déjà utilisées depuis 
longtemps pour maintenir le satellite sur sa position 
orbitale. Désormais, la technologie électrique sert 
aussi au lancement des appareils, en remplace-
ment de la propulsion chimique. L’américain Boeing 

est précurseur dans ce domaine. Quatre satellites 
tout-électriques lui ont été commandés en 2012, ils 
seront lancés par SpaceX. 

En juillet 2014, l’opérateur SES, numéro 2 mondial, 
a passé commande à Airbus Defense and Space 
(Airbus Group/ex-EADS) d’un satellite de communi-
cation tout-électrique de 5,5 tonnes, une première 
pour la propulsion d’un engin de ce poids. Son lan-
cement est prévu pour 2017. En septembre 2014, 
l’opérateur de satellite Eutelsat (numéro 3 mondial), 
l’opérateur de lancement Arianespace et Airbus De-
fense and Space ont conclu un contrat pour lancer 
un satellite à propulsion électrique de 3,5 tonnes au 
premier semestre 2017. Deux fois plus puissants 
que ceux de Boeing, les satellites tout-électriques 
d’Airbus promettent de réduire la durée de mise en 
orbite géostationnaire à quatre mois, contre huit 
mois pour son concurrent américain. Il parvient 
ainsi à limiter le principal défaut de l’électrique par 
rapport à la propulsion chimique qui effectue cette 
opération en cinq jours.

En France, la technologie électrique figure parmi les 
programmes gouvernementaux d’investissements 
d’avenir définis en 2013. Les constructeurs français 
Airbus, Thales Alenia Space et Safran sont égale-
ment soutenus par le Centre national d’études 
spatiales (CNES). Si la France et l’Allemagne, ap-
portant respectivement 50 % et 25 % du finance-
ment, parviennent à se mettre d’accord, le prochain 
lanceur européen Ariane 6 sera opérationnel en 
2020. Il concurrencera alors l’américain SpaceX 
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avec des prix de lancement relativement peu élevés 
(85 millions d’euros pour les gros satellites et 
65 millions pour les plus petits). Porté par l’internet 
haut débit et les télécommunications mobiles 
– notamment l’internet des objets –, ainsi que les 
services de télévision dans les pays émergents, le 
marché des satellites est en pleine croissance. Un 
quart des satellites devrait être tout-électrique à 
l’horizon 2020, selon le cabinet Euroconsult.

FL

Sources :
- «  La bataille de l’espace se déplace sur le terrain des satellites », 
Dominique Gallois, Le Monde, 6 août 2014.
- « Satellites électriques : la contre-offensive des Européens prend 
forme », AFP, tv5.org, 11 septembre 2014.
- « Espace : Ariane 6 se rapproche du pas de tir », Alain Ruello, 

Les Echos, 18 septembre 2014.

POUR UN WEB ÉCORESPONSABLE 
Une étude inédite montre combien les sites web 
peuvent être énergivores. 

L’ impact énergétique des technologies inter-
net est désormais bien connu (voir REM 
n°28, p.18), mais il risque de suivre une 

courbe exponentielle. « La consommation énergé-
tique des infrastructures du web (serveurs, data 
centers…) pourrait représenter, en 2030, l’équi-
valent de la consommation énergétique mondiale 
de 2008 » annonce l’Ademe. Dans le cadre de sa 
mission d’information et de responsabilisation des 
citoyens, l’Agence de l’environnement et de la maî-
trise de l’énergie a apporté son soutien au projet 
Web Energy Archive (WEA), visant à mesurer la 
consommation d’électricité « côté utilisateurs », 
c’est-à-dire celle de la consultation des sites web, 
évaluée en fonction des programmes informatiques 
et des supports numériques utilisés.

Mené au sein du Green Code Lab, spécialisé dans 
la conception écologique de logiciels, ce projet WEA 
a consisté à mesurer durant une année la dépense 
d’énergie émanant de la consultation de 600 sites 
web français, incluant les 100 totalisant le plus de 
visites (OJD/Médiamétrie). L’étude montre un écart 
important entre les sites, allant de 10 à 300 Wh 
(watt-heure) pour 1 000 pages vues. La consom-
mation annuelle des 100 sites français les plus 
visités équivaut à la dépense d’énergie de 3 077 
foyers, soit 8,3 GWh (gigawatt-heure). En incluant 
la consommation d’électricité du terminal utilisé, la 
consommation grimpe à 68 GWh, correspondant 
à celle de 25 400 foyers. Côté serveur, la consom-
mation engendrée par la consultation de ces 

100 sites est 10 fois moins importante, soit 
0,58 GWh. Ainsi l’étude montre que les sites les 
plus visités – parmi lesquels les sites d’information 
– sont aussi les plus « lourds » en octets (photos, 
vidéos, bannières publicitaires…) et que par l’ef-
fet démultiplicateur du nombre élevé de visiteurs, 
leur consommation énergétique côté client est 100 
fois plus importante que celle côté serveur. Sur une 
année, le volume de données échangées entre les 
100 sites étudiés et les serveurs sollicités est de 
171 Po (pétaoctet), ce qui correspond à 
5,7 millions de DVD Blu-ray.

L’étude WEA a également établi un classement des 
navigateurs et des systèmes d’exploitation en fonc-
tion de leur consommation d’électricité. Il en ressort 
que les systèmes d’exploitation Android pour smart-
phones et tablettes (en moyenne 9,2 Wh d’énergie 
consommés pour 1000 pages vues) est environ 
5 fois moins énergivore que les systèmes d’exploi-
tation pour ordinateur PC. Quant aux navigateurs, 
Chrome de Google (27 Wh pour 1000 pages vues) 
est le plus énergivore, devant Internet Explorer de 
Microsoft et Firefox, qui ont le même niveau de 
consommation.

Les spécialistes du Green Code Lab entendent ainsi 
démontrer la nécessité de concevoir des sites web 
consommant mieux l’énergie. « Les développeurs 
aujourd’hui ne se soucient pas du tout de l’éner-
gie qui sera consommée et du matériel qu’il faudra 
pour utiliser leurs produits. Il est urgent de mettre en 
place de bonnes pratiques » selon Thierry Leboucq, 
membre du Green Code Lab. Des règles simples, 
comme limiter l’usage des logiciels d’animation 
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ou optimiser l’utilisation des images, contribuent à 
économiser environ 25 % d’électricité, tout en ac-
célérant la vitesse de téléchargement du site.

FL

Sources :
- Green Code Lab, greencodelab.fr
- « Etude Web Energy Archive : la consommation énergétique des sites 
web, côté utilisateur », Ademe, presse.ademe.fr, 4 juillet 2014.
- « La consommation énergétique des sites internet très inégale », 
La Correspondance de la Presse, 7 juillet 2014.

LES GROUPES ÉTRANGERS TIRENT LA R&D EN EUROPE
Les leaders de la high-tech continuent de recruter 
leurs équipes de chercheurs en Europe, notamment 
en France. 

I l y a cinq ans, l’américain Intel n’employait 
qu’une centaine de personnes en France, ne 
comprenant aucun chercheur. En 2014, le 

premier fabricant mondial de semi-conducteurs 
dispose d’un effectif de 1 000 personnes, dont 
850 ingénieurs qui se consacrent à la recherche et 
au développement (R&D). Intel gonfle ses équipes 
en acquérant des actifs technologiques auprès 
d’entreprises françaises, comme il vient de le faire 
en juin 2014 avec Inside Secure, spécialisée dans 
la technologie NFC (Near Field Communication, 
voir REM n°6-7, p.38). Les activités de recherche 
et développement d’Intel sont dispersées un peu 
partout en France, à Sophia Antipolis, Saclay, 
Nantes, Montpellier et surtout à Toulouse où est 
installé son plus important pôle de recherche. 
Consacré à la recherche pour tablettes, ce dernier 
pilote notamment le travail d’autres équipes en 
Finlande, en Chine et en Inde. Les appareils mobiles 
constituant un axe stratégique prioritaire pour Intel, 
dont la division consacrée aux objets connectés, au 
siège de Santa Clara en Californie, est dirigée par le 
chercheur français Philippe Gaglione. Grâce à un 
fonds en capital-investissement, le pôle français 
R&D d’Intel mise également sur des start-up de 
l’Hexagone.
Numéro 2 mondial des équipements en télécom-
munications, le chinois Huawei possède des 
équipes commerciales en France depuis 2003. En 
septembre 2014, le groupe annonce le recru-
tement de centaines de chercheurs en Europe. 
Actuellement de l’ordre de 800 personnes réparties 
sur dix-sept sites, dans huit pays européens 
(Allemagne, Belgique, Finlande, France, Italie, 
Irlande, Royaume-Uni, Suède), l’effectif dévolu à la 

R&D devrait doubler dans les deux ou trois ans. Au 
total, 200 chercheurs seront recrutés d’ici à 2016 
en France, où Huawei compte ouvrir prochainement 
des centres de recherche consacrés aux mathéma-
tiques appliquées, électronique embarquée, ob-
jets connectés et design. Il vient d’inaugurer, en 
septembre 2014, ses nouvelles installations à 
Sophia Antipolis qui emploieront une trentaine de 
chercheurs. Selon François Quentin, président de 
Huawei France, ce choix se justifie par l’excellence 
de l’école française de mathématiques. L’équipe-
mentier chinois compte s’appuyer sur les compé-
tences de mathématiciens de haut niveau pour créer 
un processeur de traitement d’images (ISP) qui 
équipera son prochain smartphone livré en 2015. 
Ses centres de R&D travailleront notamment avec 
les laboratoires universitaires. En outre, un fonds de 
600 000 euros est prévu pour soutenir des start-up.

Avec plus de 20 millions d’unités vendues en juillet 
2014 (+100 % en un an), Huawei occupe 
aujourd’hui le troisième rang mondial, avec près de 
7 % de parts du marché des smartphones. En 
Europe, le groupe a réalisé un chiffre d’affaires de 
plus de 5 milliards d’euros en 2013. Il devrait 
employer 13 000 personnes d’ici à 2017. La R&D 
a représenté 13 % de son chiffre d’affaires en 2013. 

FL

Sources :
- « Le géant chinois Huawei va recruter des centaines de chercheurs en 
Europe », AFP, tv5.org, 12 septembre 2014.
- « Intel renforce ses effectifs R&D en France », Julien Dupont-Calbo, 
Les Echos, 12-13 septembre 2014.
- « Huawei va muscler sa R&D en France », Christiane Navas, 
Les Echos, 16 septembre 2014.
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investissements dans la presse gratuite d’annonces.

Si la transaction aboutit, La Dépêche du Midi, seule 
jusqu’alors sur son territoire, va inaugurer sa 
stratégie de consolidation en s’imposant directe-
ment à la troisième place des plus grands éditeurs 
de PQR, avec 330 000 exemplaires par jour, 
devançant ainsi le groupe Sud Ouest et ses 
300 000 exemplaires, mais loin encore du géant 
EBRA (1,2 million d’exemplaires par jour) et du 
groupe Ouest France (1,1 million d’exemplaires par 
jour). La continuité territoriale entre les titres diffu-
sés par La Dépêche et les Journaux du Midi de-
vrait permettre sans aucun doute de réaliser des 
économies d’échelle, ne serait-ce que sur les coûts 
d’impression, voire de rationaliser la distribution, 
Midi Libre, L’Indépendant et La Dépêche du Midi se 
concurrençant à la frontière de certaines zones de 
diffusion. Enfin, si aucun montant n’a été préci-
sé, La Dépêche du Midi avait communiqué sur un 
investissement d’un maximum de 15 millions d’euros 
pour une part majoritaire dans le capital des 
Journaux du Midi, ce qui les valorise à 30 millions 
d’euros environ, trois fois moins que la somme 
payée en 2007 par Sud Ouest pour s’en emparer. 

AJ

Sources :
- « Sud Ouest vend Midi Libre à la Dépêche du Midi et Centre-France », 
Alexandre Deboutté, Guillaume Mollaret, Le Figaro, 29 août 2014.
- « La Dépêche du Midi bientôt mariée à Midi Libre », Fabienne Schmitt, 
Les Echos, 29 août 2014.
- « La consolidation de la presse régionale se poursuit », Alexandre 
Deboutté, Le Figaro, 2 septembre 2014.

l Economie
EN S’EMPARANT DE MIDI LIBRE, LA DÉPÊCHE DEVIENT LE 
TROISIÈME GROUPE FRANÇAIS DE PQR

A lors que Nice Matin a été placé en redres-
sement judiciaire le 26 mai 2014 (voir 
REM n° 30-31, p.28), attendant du tribu-

nal de commerce le nom de son repreneur, le mar-
ché français de la presse quotidienne régionale 
(PQR) a fait l’objet d’une nouvelle opération de 
consolidation. 
Le 28 août 2014, le groupe La Dépêche du Midi 
annonçait en effet entrer en négociations exclusives 
avec le groupe Sud Ouest pour lui racheter une part 
majoritaire dans les Journaux du Midi, aux côtés 
d’investisseurs minoritaires, dont le groupe Centre- 
France, Sud Ouest conservant de son côté une 
participation de 33,4 %. Cette opération met fin 
au mouvement de consolidation du Grand Ouest 
qu’avait inauguré Sud-Ouest en 2007 en prenant le 
contrôle des Journaux du Midi (Midi Libre, L’Indé-
pendant, Centre Presse Aveyron) pour 90 millions 
d’euros. 
Le groupe Sud Ouest, comme le groupe Hersant 
Media, a été pénalisé par un achat au 
mauvais moment, les Journaux du Midi ayant été 
payés très cher, juste un an avant la crise du marché 
publicitaire qui a frappé très durement les éditeurs 
de la presse gratuite d’annonces, débordés ensuite 
par l’internet. Comme Hersant avec la Comareg, 
Sud Ouest comptait financer le rachat des Journaux 
du Midi avec les bénéfices de sa filiale de petites 
annonces, S3G. Et comme Hersant, le groupe Sud 
Ouest s’est retrouvé endetté du fait des contre-
performances de sa branche petites annonces, 
fermée en 2010. 
Depuis, le groupe Sud Ouest cherche à réduire son 
endettement pour redonner une chance à ses jour-
naux d’information. Ainsi, après des pertes en 2010 
et 2011, les Journaux du Midi sont redevenus 
bénéficiaires en 2012. Mais le groupe Sud Ouest 
n’a pas les moyens financiers pour les développer, 
ce qui l’a conduit à entrer en négociation avec le 
groupe La Dépêche du Midi, lequel se porte mieux 
pour ne pas avoir été pénalisé par de coûteux 
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PRESSE : LE GROUPE DE PERSGROEP S’ÉTEND
DE LA BELGIQUE AU DANEMARK

P résent en Belgique avec des journaux néer-
landophones, notamment De Morgen et Het 
Laatste Nieuws, ainsi que le quotidien écono-

mique L’Echo, le groupe de presse belge De Persgroep 
s’est, depuis son territoire national, étendu également 
aux Pays-Bas. Fort d’activités rentables, avec 900 
millions d’euros de chiffre d’affaires en 2013 pour 
67,7 millions d’euros de bénéfice net, De Persgroep 
s’impose dans l’espace néerlandophone avec le ra-
chat, le 30 juin 2014, du groupe britannique Mecom 
pour 245 millions d’euros. Mecom était le concurrent 
direct de De Persgroep, éditant une vingtaine de titres 
aux Pays-Bas et au Danemark. A l’inverse de De Persgroep,  
Mecom est déficitaire de 98,4 millions d’euros en 
2013 pour un chiffre d’affaires de 900 millions d’euros. 

A l’évidence, la consolidation annoncée dans l’espace 
néerlandophone et les économies d’échelle attendues 
devraient inverser cette tendance. Pour Mecom, in-
carné au Royaume-Uni par David Montgomery, cette 
vente signe la fin d’une aventure que le groupe, endet-
té, n’a pas su transformer en succès européen, après 
s’être défait, en 2009, de ses journaux en Allemagne 
et en Norvège.

AJ

Sources :
-  « Mecom sells Norvegian newspaper assets », Amanda Andrews, 
The Telegraph, 18 février 2009.
- « De Persgroep rachète le groupe britannique de médias Mecom », 
Le Soir, 30 juin 2014.

RADIO : LE LANCEMENT DE LA RNT COÏNCIDE 
AVEC LE RENFORCEMENT DE LA FM ET DU STREAMING 
Alors que la RNT apparaît en France, sans toutefois 
que Radio France ni les principaux groupes privés 
de radio y participent, le Conseil supérieur de l’au-
diovisuel (CSA) inaugure simultanément un chantier 
d’optimisation du spectre de la FM. Simultanément, 
Radio France et les grands éditeurs développent une 
application unique de radio sur internet, présentée 
comme une réponse pertinente aux nouveaux en-
jeux posés par le numérique.

A nnoncé depuis dix ans, puis toujours      
reporté, le lancement de la radio numé-
rique terrestre (RNT) en France est officiel, 

avec le début des émissions, le 20 juin 2014, dans 
les trois grandes villes sélectionnées par le CSA en 
2012 : Paris, Marseille et Nice. Mais ce lancement 
s’apparente déjà à un acte de décès pour la RNT. 
En effet, le basculement de la radio en numérique, 
dernier média à être distribué en analogique sur la 
bande FM, ne fait pas l’unanimité. Au premier rang 
des opposants, les grandes radios privées qui ont 
refusé d’émettre sur la RNT, celles de Lagardère 
Active (Europe 1, Virgin Radio, RFM), celles de NRJ 
(NRJ, Chérie FM, Nostalgie, Rires & Chansons), 

celles de RTL (RTL, RTL2, Fun Radio), enfin celles 
de NextRadioTV (RMC, BFM), toutes réunies au 
sein du Bureau de la radio. En ne favorisant pas 
le développement de la RNT, les grands groupes 
privés radiophoniques freinent l’émergence de 
concurrents nouveaux, la RNT permettant de mul-
tiplier le nombre de fréquences. En même temps, 
ils s’épargnent les coûts de la double diffusion, en 
FM et en numérique. Les gouvernements succes-
sifs, de gauche comme de droite, n’ont pas sou-
tenu la cause de la RNT. Aucune fréquence n’a été 
préemptée sur la RNT pour le groupe Radio France. 
Autant dire que la RNT, lancée sans Radio France 
et sans les quatre grands groupes privés, naît am-
putée des stations qui réalisent ensemble 80 % de 
l’audience totale de la radio en analogique. L’intérêt 
d’une bascule en numérique pour l’auditeur semble 
donc bien faible, d’autant que ce sont près de 
10 récepteurs en moyenne par foyer qu’il faudra 
remplacer. Enfin, le CSA ne cache pas son inquié-
tude sur le modèle économique de la RNT, après les 
rapports allant dans le même sens de Marc Tessier 
en 2009 et de Denis Kessler en 2011. Un prochain 
rapport est d’ailleurs attendu pour faire le bilan 
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des premiers mois de la RNT dans les trois villes 
concernées.

Des alternatives à la RNT sont donc envisagées 
quand il s’agit de renforcer l’audience de la radio. 
La première consiste tout simplement à mieux opti-
miser le spectre des fréquences de la FM afin d’en 
distribuer de nouvelles, notamment dans les zones 
peu denses où la présence radiophonique est faible, 
et où elle pourrait le rester en l’absence de RNT. Le 
chantier de l’optimisation a d’ailleurs commencé la 
semaine suivant le lancement de la RNT, et il est 
mené par le CSA, signe s’il en est que la FM risque 
de demeurer le principal mode de diffusion de la 
radio dans les années à venir. Il n’empêche que le 
numérique s’impose peu à peu dans les pratiques 
des auditeurs, puisque ce sont environ 20 % des 
auditeurs entre 13 et 34 ans qui écoutent déjà la 
radio depuis un PC, un smartphone ou une tablette. 
Autant dire que l’avenir de la radio numérique, 
notamment pour les grands groupes privés, passe 
d’abord par l’internet, et non par la construction 
d’un nouveau réseau numérique de distribution, 
ce en quoi consiste la RNT. D’ailleurs, afin de 
contrôler demain la distribution de leurs programmes, 

accessibles déjà depuis les box des FAI (fournis-
seurs d’accès à internet) et certains portails en 
ligne, les éditeurs privés, réunis dans le Bureau de 
la radio, ainsi que le groupe Radio France, se sont 
associés, le 3 juillet 2014, dans un regroupement 
baptisé Direct Radio, afin de développer une appli-
cation unique pour accéder à l’ensemble de leurs 
stations et programmes. Cette application sera 
donc aux terminaux connectés ce que le transistor 
est à la bande FM, à savoir le vecteur d’une diffusion 
contrôlée des émissions des stations. En revanche, les 
éditeurs indépendants, réunis dans le SIRTI, sont à ce 
jour exclus de Direct Radio, alors qu’ils représentent 
20 % de l’audience nationale. Mais ils payent 
assurément leur soutien indéfectible à la RNT.

AJ

Sources :
- La Radio Numérique Terrestre, rapport de David Kessler, mars 2011.
- Les perspectives de financement du projet de radio numérique ter-
restre, rapport de Marc Tessier, novembre 2009.
- « La radio numérique terrestre naît à Paris, Marseille et Nice », 
Grégoire Poussielgue, Les Echos, 18 juin 2014.
- « Le CSA repart en quête de nouvelles fréquences sur la FM », Grégoire 
Poussielgue, Les Echos, 24 juin 2014.
- « Radio : alliance sacrée pour la distribution », Grégoire Poussielgue, 
Les Echos, 24 juin 2014

AMENDEMENT LCI : LE CSA AFFIRME SON INDÉPENDANCE, 
LA TNT PAYANTE MENACÉE
 En refusant à LCI, Paris Première et Planète de bas-
culer sur la TNT en clair, le CSA affirme son indépen-
dance et se pose en régulateur économique du pay-
sage audiovisuel. En même temps, il s’évite des 
difficultés avec Bruxelles, les chaînes indépen-
dantes ayant porté plainte contre «  l’amendement 
LCI ». Il ne reste que cette première décision du CSA 
doté de nouveaux pouvoirs a une conséquence cer-
taine : la mort de la TNT payante et de certaines 
de ses chaînes, qui n’ont plus d’avenir,  faute d’un 
financement publicitaire.

P oint de cristallisation des différents lobbies 
des chaînes, « l’amendement LCI », plus 
précisément l’article 42-3 de la loi audio-

visuelle de 2013, qui donne au CSA  le pouvoir 
d’autoriser une chaîne diffusée sur la TNT payante à 
basculer sa fréquence sur la TNT en clair (voir REM 

n°30-31, p.35), aura agité l’été du PAF. 
Le 11 juin 2014, les chaînes dites indépendantes 
sur la TNT en clair (celles donc n’appartenant pas à 
TF1, M6 ou Canal+, à savoir L’Equipe 21, BFMTV et 
RMC Découverte, Gulli, NRJ12 et Chérie 25, enfin 
numéro 23), regroupées au sein de l’Association 
des chaînes indépendantes (ACI), portaient plainte 
via cette dernière auprès de la Commission euro-
péenne, dénonçant l’article 42-3 comme contraire 
à la législation européenne. Pour l’ACI, le pas-
sage du payant au gratuit, parce qu’il implique 
un changement de modèle économique, revient à 
modifier « substantiellement » la nature de l’auto-
risation d’émettre initialement accordée par le CSA, 
ce qui pourrait alors conduire ce dernier à lan-
cer un appel d’offres en bonne et due forme pour 
les fréquences concernées. Autant dire que cette 
plainte menace la légalité des choix du CSA si, 
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fort de ses nouvelles prérogatives, celui-ci décidait 
d’accorder le passage du payant au gratuit aux 
trois chaînes qui l’ont demandé, LCI (groupe TF1), 
Paris Première (groupe M6) et Planète (groupe 
Canal+). 

En attendant le verdict de Bruxelles, le CSA, saisi 
des demandes de passage en gratuit, a toutefois 
décidé d’instruire le dossier, lequel passe par une 
étude d’impact préalable, notamment en matière 
économique. C’est la raison pour laquelle le CSA a 
saisi l’Autorité de la concurrence pour avis, laquelle 
lui a remis son rapport confidentiel début juillet, 
rapport dont la teneur a pourtant été révélée. Pour 
l’Autorité de la concurrence, il convient de distin-
guer la demande de LCI de celles de Planète et de 
Paris Première. Pour ces deux dernières chaînes, 
certes concurrentes de chaînes disponibles en clair, 
le marché pourrait être en mesure de supporter leur 
financement publicitaire, notamment parce que leur 
grille de programmes constitue un élargissement de 
l’offre qui peut entraîner un élargissement de l’au-
dience. Concernant en revanche LCI, le financement 
publicitaire des chaînes d’information en continu est 
plus complexe, le marché en clair étant déjà saturé 
avec deux chaînes, BFM TV et iTélé, ce qui serait 
encore plus le cas avec trois chaînes en clair sup-
plémentaires. S’ajoute enfin la puissance du groupe 
TF1 sur le marché publicitaire qui pourrait générer 
un « effet d’éviction » de ses concurrentes. Enfin, 
l’Autorité de la concurrence a insisté sur « l’effet 
cumulatif » de l’autorisation de passage en clair de 
trois chaînes simultanément, ce qui ne manquerait 
pas de déstabiliser les équilibres sur le marché 
publicitaire. Dès lors, l’équation est devenue difficile 
à résoudre pour le CSA. Autoriser le passage en 
clair d’une chaîne et le refuser aux autres n’aurait 
pas manqué de faire naître des soupçons de partia-
lité ; autoriser le passage en clair des trois chaînes 
aurait conduit à décider plus « politiquement » qu’en 
fonction d’une véritable étude économique d’im-
pact. Le « non » est alors devenu crédible même si 
l’avis de l’Autorité de la concurrence laissait la porte 
ouverte à un « oui » sous conditions, notamment 
pour le groupe TF1, ainsi par exemple de l’obliga-
tion qui pourrait lui être faite de ne pas recourir au 
couplage publicitaire entre ses chaînes.

Avant la décision du CSA, d’autres arguments sont 

apparus en faveur du « non », contre le passage de 
LCI en clair. Ses concurrentes potentielles, BFM TV 
et iTélé, ont fait savoir, avant que le CSA ne prenne 
sa décision, qu’elles s’étaient engagées par courrier 
à reprendre les deux tiers des salariés de LCI en cas 
de fermeture de la chaîne si la bascule en gratuit 
n’était pas possible. Autant dire qu’un choix poli-
tique en faveur de LCI, pour éviter notamment au 
CSA d’avoir à assumer un plan social, n’était plus 
nécessaire. Enfin, les actionnaires du Monde et du 
Nouvel Observateur, le trio dit BNP, Pierre Bergé, 
Xavier Niel et Matthieu Pigasse, se sont dits prêts 
à racheter LCI à TF1 en cas de refus de passage 
en gratuit, moins d’une semaine avant que le CSA 
ne procède au vote sur les demandes des chaînes.

Le CSA a voté le 29 juillet 2014 et refusé à LCI, à 
Paris Première et à Planète le passage en clair. 
Pour Olivier Schrameck, président du CSA, « avec 
cette décision, le CSA a montré une totale indépen-
dance vis-à-vis des pouvoirs publics et des acteurs 
de l’audiovisuel ». Le CSA a toutefois pris soin de 
laisser une porte ouverte. Le régulateur a motivé 
son refus principalement par des raisons écono-
miques. La première d’entre elles est la baisse du 
marché publicitaire audiovisuel, ce qui ne favorise 
donc pas l’accueil de nouvelles chaînes en clair 
qui auront besoin chacune de 20 à 30 millions de 
recettes publicitaires en plus. La seconde raison 
économique est liée à la concurrence, les nouvelles 
chaînes de la TNT, nées en 2012, étant encore 
fragiles, notamment les chaînes indépendantes. Or 
ce sont bien ces chaînes qui auraient été mena-
cées, à savoir RMC Découverte par Planète, 
Numéro 23 par Paris Première, ainsi que les 
anciennes chaînes de la TNT, BFM TV et iTélé, par 
LCI, sur un marché de l’information en continu qui 
aurait été saturé. Le CSA n’a donc pas exclu d’auto-
riser à l’avenir le passage en clair des trois chaînes 
de la TNT payante, si les conditions de marché 
deviennent plus favorables. Enfin, un dernier argu-
ment a été avancé : le paysage audiovisuel français 
est suffisamment riche, avec 25 chaînes et l’apport 
de trois nouvelles chaînes en clair n’aurait pas été 
significatif.

La décision du CSA ne manque pas d’avoir des 
conséquences pour la TNT payante. Si elle semble 
préserver son offre, en confinant LCI, Paris Première 
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et Planète aux seules offres payantes, elle en signe 
en effet l’arrêt de mort. LCI et Paris Première ont 
depuis leur demande de bascule en clair précisé 
que les distributeurs, CanalSat et les fournisseurs 
d’accès à internet, à force de baisser les sommes 
payées pour pouvoir distribuer ces chaînes, me-
naçaient leur modèle économique. Or, les contrats 
de distribution de LCI comme de Paris Première 
s’achèvent fin décembre 2014. Si les distributeurs 
n’inversent pas la tendance, LCI comme Paris Pre-
mière disparaîtront, ou quitteront la TNT payante 
pour revivre autrement. C’est ce qu’a entériné le 
groupe TF1, le 23 septembre 2014, en annonçant 
arrêter la chaîne d’information en continu et sup-
primer 60 % des effectifs de la chaîne, c’est-à-dire 
148 postes sur les 247 mobilisés, soit directement 
à LCI, soit directement au sein du groupe TF1. 
Quant à LCI, elle deviendra une chaîne payante à la 
demande, avec des flashs infos et des contenus 
premium. Mais cette évolution de LCI est condition-
née à l’intérêt des distributeurs pour ce nouveau for-
mat. Dans le cas contraire, LCI pourrait être défi-
nitivement fermée, ou associée à un quotidien 
d’information pour développer un site d’information 
où la vidéo l’emporte, le groupe Figaro ayant égale-
ment manifesté son intérêt, après celui du trio BNP. 
Pour ce dernier, c’est d’abord un rachat qui est en-
visagé. Mais la valeur de LCI augmentera d’autant 
qu’elle se sera délestée d’une part importante de 
sa masse salariale. Enfin, la dernière solution pour 
LCI sera finalement de passer en clair, puisque le 
groupe TF1 a déposé un recours devant le Conseil 

d’Etat pour faire annuler la décision du CSA. En an-
nonçant également, fin septembre 2014, fermer sa 
chaîne payante Stylia, TF1 a confirmé sa résolution 
de se désengager de la télévision payante, après 
l’annonce de l’arrêt de TF6 et la cession d’Eurosport 
(voir REM n° 30-31, p. 35).

AJ

Sources :
- « LCI sur la TNT gratuite : un nouveau recours déposé à Bruxelles », 
Caroline Sallé, Le Figaro, 14 juin 2014.
- « Paris Première maintient la pression pour passer en gratuit », 
Caroline Sallé, Le Figaro, 28 juin 2014.
- « Paris Première et LCI en clair : le “oui, mais” de la Concurrence », 
Fabienne Schmitt, Les Echos, 7 juillet 2014
- « LCI en clair : la partie s’annonce serrée », F. Sc., Les Echos, 8 juillet 
2014.
- « TNT gratuite : Bruxelles se penche sur l’amendement LCI », Engué-
rand Renault et Caroline Sallé, Le Figaro, 9 juillet 2014.
- « BFM TV et i>Télé au secours des salariés de LCI », F. Sc., Les Echos, 
21 juillet 2014.
- « Bergé, Niel et Pigasse s’invitent dans la bataille autour de LCI », 
Enguérand Renault, Le Figaro, 25 juillet 2014.
- « Le CSA refuse à LCI, Paris Première et Planète+ le passage à la TNT 
gratuite », Enguérand Renault, Le Figaro, 30 juillet 2014.
- « M6 cherche comment sauver Paris Première », Fabienne Schmitt, 
Les Echos, 29 août 2014.
- « LCI : les actionnaires du Monde mettent la pression », Nicolas Ma-
delaine et Fabienne Schmitt, Les Echos, 17 septembre 2014.
- « Le Figaro étudie les synergies possibles avec LCI », interview de 
Marc Feuillé, directeur général du groupe Figaro, par Enguérand Re-
nault, Le Figaro, 19 septembre 2014.
- « LCI lâche l’info en continu et taille dans ses effectifs », Enguérand 
Renault, Le Figaro, 24 septembre 2014.
- « TF1 taille dans les effectifs de LCI sans pour autant fermer la chaîne 
d’info », Nicolas Madelaine, Les Echos, 24 septembre 2014.
- « Après LCI, Paris Première est menacée de fermeture », Caroline 
Sallé, Le Figaro, 25 septembre 2014.

ESPAGNE : EXSANGUE, LE MARCHÉ DE LA TÉLÉVISION 
SE CONSOLIDE
 La crise économique va laisser des traces profondes 
sur le marché audiovisuel espagnol : la baisse des 
recettes publicitaires et des abonnements a conduit 
Prisa et Mediaset à céder leur participation dans 
DTS, la plate-forme éditrice de Canal+ Espagne, que 
Telefonica contrôle désormais en totalité. Pour les 
chaînes en clair, l’attribution en 2010 de licences 
de TNT sans appel d’offres a conduit à la ferme-
ture de 9 chaînes, l’Espagne passant ainsi de 24 à 
15 chaînes. Enfin, l’audiovisuel public voit l’aide de 
l’Etat disparaître progressivement, en même temps 

que reculent les recettes des taxes devant le financer 
depuis la fin de la publicité en 2010. Le nouveau 
plan d’économies de la RTVE passera donc par la 
suppression d’une chaîne.

A nnoncée depuis 2013, l’intention du 
groupe Prisa de céder à nouveau des     
actifs afin d’alléger sa dette a amorcé un 

mouvement de consolidation du paysage audiovi-
suel espagnol, au moins pour la télévision payante. 
En novembre 2010, Prisa avait été recapitalisé par 
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le fonds Liberty Acquisition Holding (voir REM n°17, 
p.27), après une première campagne de cession 
d’actifs, au premier rang desquels 44 % du capital 
de Digital + (DTS), cédés à Telefonica et Telecinco, 
la chaîne espagnole du groupe 
Mediaset, ainsi que la totalité du capital de la Cua-
tro, la quatrième chaîne espagnole, cédée là encore 
à Telecinco (voir REM n°14, p.16). Ces cessions et 
la recapitalisation par Liberty Acquisition Holding 
ont permis à Prisa d’alléger sa dette, passée de 
5 milliards d’euros en 2010 à 3 milliards d’euros 
un an plus tard. Mais cette dette a continué à être 
trop importante, notamment parce que les difficul-
tés économiques ont fortement pesé sur les activi-
tés de Prisa, l’Espagne étant l’un des pays d’Europe 
où la crise a frappé le plus durement, affectant le 
marché publicitaire et les dépenses des consom-
mateurs. Ainsi, DTS, la plate-forme de télévision 
payante qui abrite Canal+ Espagne, a vu son 
résultat d’exploitation reculer de 82 % en 2013, à 
32,5 millions d’euros, du fait des résiliations mas-
sives d’abonnements, alors même que les droits du 
football espagnol s’envolaient. Autant dire que 
Prisa s’est résolu à abandonner ses dernières parti-
cipations dans la télévision espagnole, cédant les 
56 % du capital de DTS qu’il détenait encore.
   
La vente de DTS par Prisa pouvait intéresser plu-
sieurs acheteurs, notamment Mediaset et Telefonica, 
chacun détenant 22 % de la plate-forme de télévi-
sion payante depuis 2010. Sauf qu’entre 2010 
et 2014, les conditions de marché ont profondé-
ment évolué, notamment pour le groupe Mediaset, 
concurrencé en Italie par Sky et obligé de participer 
à des surenchères impressionnantes pour conser-
ver une part significative des droits du football 
pour son offre de télévision payante sur la TNT, 
baptisée Mediaset Premium. Ainsi Mediaset s’est 
engagé à débourser 690 millions d’euros par 
saison pour diffuser la Ligue des champions en Italie 
et 373 millions d’euros par an pour la diffusion en 
TNT payante des matchs des huit meilleurs clubs 
de la Ligue 1 italienne pour la période 2015-2018. 
Ces surenchères sur les droits sportifs, qui ont 
pénalisé en Espagne la chaîne Canal+, ont le même 
effet en Italie, le groupe Mediaset ayant annoncé en 
2013 une perte de 428,4 millions d’euros, liée 
notamment à la baisse de ses revenus publicitaires 
et à l’envolée du coût des programmes. De ce point 

de vue, Mediaset n’était pas en mesure de faire une 
offre à Prisa pour ses 56 % dans DTS, ce que, 
en revanche, Telefonica a fait, moyennant 
725 millions d’euros, en mai 2014.
   
Pour l’opérateur espagnol de télécommunications, 
le rachat des 56 % du capital de DTS, auxquels 
s’ajoutent les 22 % qu’il y détenait depuis 2010, 
lui permet de prendre le contrôle de la première 
plate-forme de télévision payante en Espagne et de 
renforcer ainsi l’attrait de ses offres quadruple play 
avec des programmes qu’il contrôle. A vrai dire, 
Telefonica avait tenté, sans véritable succès, de 
créer déjà des synergies entre offre payante de télé-
vision et abonnement à internet, l’opérateur contrôlant 
Movistar Television, la troisième plate-forme de 
télévision payante du pays. Sauf que la concur-
rence a pris un tour nouveau, en mars 2014, avec 
le rachat du câblo-opérateur ONO par Vodafone 
(voir REM n°30-31, p. 65) : celui-ci, éditeur de 
la deuxième offre payante de télévision payante 
du pays, simplement baptisée ONO, dispose dé-
sormais du soutien du géant anglais du mobile. 
Avec DTS, Telefonica sécurise donc sa straté-
gie face à ONO et devient le leader de la télévi-
sion payante en Espagne avec près de 80 % de 
parts de marché en cumulant les abonnés de 
DTS et Movistar. En juin 2014, Telefonica a pro-
posé 295 millions d’euros à Mediaset pour lui 
racheter les 22 % dans DTS qu’il ne possédait pas 
encore, une offre qui a dû être finalement portée à 
365 millions d’euros (295 millions d’euros et 
70 millions d’euros de part variable en fonction des 
performances futures) le 4 juillet 2014 pour que 
Mediaset accepte de céder sa participation. Autant 
dire qu’avec 100 % de DTS, Telefonica verrouille 
le marché de la télévision payante espagnole, qui 
dépendait encore il y a cinq ans du groupe Prisa, 
un géant des médias, et non un groupe de télécom-
munications. Telefonica, présent au capital de Tele-
com Italia, pourrait bien se développer également 
dans la télévision payante en Italie, le groupe 
Mediaset cherchant un partenaire dans Mediaset 
Premium pour résister à l’offensive européenne de 
Sky (voir supra).
   
En Espagne, la télévision en clair reste aux mains 
des médias et ne fait pas l’objet des attentions des 
opérateurs de télécommunications. A vrai dire, le 
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secteur est exsangue depuis que la crise a fait 
s’effondrer le marché publicitaire pour les chaînes 
privées d’une part, et les revenus des taxes pour 
l’audiovisuel public d’autre part. Ainsi, la RTVE, qui 
compte cinq chaînes de télévision et six stations 
de radio, s’est vu verser par l’Etat une aide excep-
tionnelle de 130 millions d’euros début juillet 2014 
pour faire face à ses pertes, 716 millions d’euros 
depuis 2007 et le début de la crise. Certes, les 
pertes de l’audiovisuel public espagnol sont liées 
en partie à la dépréciation de son patrimoine im-
mobilier, victime de l’explosion de la bulle immobi-
lière. Mais l’audiovisuel public affiche quand même 
une perte d’exploitation de 100 millions d’euros par 
an depuis que la publicité y est totalement inter-
dite, c’est-à-dire depuis 2010. Et cette perte n’est 
pas compensée par l’Etat qui, comme en France, 
baisse sa contribution directe. Enfin, les taxes 
devant financer la RTVE, 0,9 % sur les revenus des 
opérateurs de télécommunications, de 1,5 % à 
3 % des revenus des chaînes privées, ont un ren-
dement inférieur aux attentes, les marchés télécoms 
et publicitaires étant en repli en Espagne. Sans 
surprise, la RTVE a donc annoncé un nouveau plan 

de réduction de ses coûts, qui passera par la sup-
pression d’une chaîne de télévision, Teledeporte, 
dédiée au sport, laquelle sera fusionnée avec TVE2. 
Sur le marché des chaînes privées, c’est une déci-
sion de justice qui va peut-être apporter une solution 
à la rareté du financement publicitaire. En effet, neuf 
licences de TNT ont été annulées en avril 2014, soit 
6,7 % de l’audience, parce que les conditions de 
leur attribution en 2010, sans appel d’offres, ont été 
jugées illégales. La TNT espagnole est ainsi passée 
de 24 à 15 chaînes.

AJ

Sources :
- « Prisa va céder des actifs audiovisuels pour alléger sa dette », 
Fabienne Schmitt et Alexandre Counis, Les Echos, 21 juin 2013.
- « Telefonica place ses pions dans la TV payante », Gaëlle Lucas, 
Les Echos, 9 mai 2014.
- « Mediaset et Sky se déchirent pour les droits du foot italien », Pierre 
de Gasquet, Les Echos, 24 juin 2014.
- « Droits du foot italien : le “Yalta” Mediaset-Sky fait des vagues », 
Pierre de Gasquet, Les Echos, 30 juin 2014.
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Gaëlle Lucas, Les Echos, 4 juillet 2014.
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Premium », Pierre de Gasquet, Les Echos, 7 juillet 2014.

HOLDING AUX ACTIVITÉS HÉTÉROCLITES, FIMALAC AVANCE 
À GRANDS PAS SUR LE TERRAIN DU NUMÉRIQUE 
 Présent dans les secteurs de l’hôtellerie et du diver-
tissement, à la fois mécène et actionnaire de 
l’agence de notation Fitch, le groupe Fimalac a 
choisi le web comme nouvel axe de développe-
ment, à travers de sa filiale Webedia.

S elon son fondateur et président Marc          
Ladreit de Lacharrière, la stratégie de        
Fimalac est inchangée depuis sa création : 

« Nous sommes nés de la mondialisation, en quête 
des métiers du XXIe siècle, des tendances émer-
gentes telles que la notation financière et le média 
digital. Notre autre mot d’ordre est d’associer à ces 
activités de matière grise des activités plus tradi-
tionnelles, l’immobilier ou l’hôtellerie par exemple ».

Fondé en 1991, présent dans les secteurs de 
l’immobilier, de l’hôtellerie et des casinos (40 % du 
Groupe Lucien Barrière), Fimalac est devenu un 

acteur majeur de l’industrie du spectacle vivant. 
Avec l’ambition de défendre l’exception culturelle 
française, le groupe possède des participations 
dans les principales sociétés de production, assu-
rant la promotion d’une centaine d’artistes franco-
phones (Gilbert Coullier Productions pour Johnny 
Halliday, Nolwenn Leroy, Gad Elmaleh, Laurent 
Gerra ; Auguri Productions pour Stromae, Julien 
Doré et Vanessa Paradis ; K-Wet Production pour 
des spectacles destinés aux enfants ou encore le 
Jamel Comedy Club). Il est également actif dans 
l’exploitation de salles de spectacle (Vega, leader 
en France avec trente sites, incluant notamment 
des « Zénith » et des salles polyvalentes, dans de 
nombreuses villes de province). En outre, le groupe 
détient 50 % de l’agence de notation Fitch Ratings, 
3e mondiale après Moody’s et Standard & Poor’s. 
Depuis la fin des années 2000, les médias numé-
riques complètent son portefeuille d’activités.
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A partir de 2013, année où il se porte candidat au 
rachat de la plate-forme Dailymotion, le groupe 
Fimalac multiplie les acquisitions. Déjà propriétaire 
depuis 2008 de Terrafemina, site d’actualités pour 
un public féminin qui totalise 3 millions de visiteurs 
uniques par mois, il rachète en mai 2013 la ma-
jorité du capital de Webedia, société créée en 
2007 par Guillaume Multrier et 10e groupe fran-
çais de médias numériques. Rassemblant plus de 
10 millions de visiteurs uniques sur l’ensemble de 
ses sites PurePeople, PureTrend, PureMédias et 
autres, Webedia devient alors la tête de pont numé-
rique de Fimalac et va enchaîner les acquisitions. 
En juillet 2013, Webedia reprend le groupe Allociné et 
ses 9 millions de visiteurs uniques par mois contre 
la somme de 67 millions d’euros. En octobre 2013, 
il acquiert 50 % du capital de Kyro, filiale de France 
Billet, lui permettant, par une augmentation de capi-
tal, de se porter acquéreur de la société Datasport, 
société spécialisée dans la gestion de billetterie 
sportive. Le pure player Newsring (site de débats) 
et le site de revue de presse Youmag rejoignent 
Webedia en novembre 2013, suivis en décembre 
de la même année du site de cuisine 750g.com et 
du site Exponaute consacré aux manifestations 
culturelles. Au début de l’année suivante, en février 
2014, le réseau multi-chaînes Melberries (MCN, 
voir REM n°30-31, p.77) entre dans le périmètre de 
Webedia, qui se donne ainsi les moyens de décliner son 
savoir-faire éditorial et commercial sur les plates-
formes vidéo YouTube et Dailymotion. Des chaînes 
seront lancées sur le web en adéquation avec les 
thématiques des sites internet du groupe (mode, 
people, cuisine, humour…). De même, Webedia et 
Melberries pourront ensemble assurer la promotion 
sur le web des artistes des sociétés de production 
de spectacles « maison ». En avril 2014, c’est au 
tour d’Overblog, première plate-forme française de 
blogs et de ses 11 millions de visiteurs uniques, 
propriété du spécialiste de la publicité vidéo sur l’in-
ternet Ebuzzing and Teads, de rejoindre les équipes 
de Webedia, pour la somme de 5 millions d’euros. 
En juin 2014, Webedia investit 90 millions d’euros 
dans le rachat auprès d’HiMédia de Jeuxvideo.com, 
site leader sur le marché français et troisième au 
niveau mondial. Déjà propriétaire de Filmstarts, 
déclinaison allemande d’Allociné, la filiale numé-
rique de Fimalac renforce sa présence outre-Rhin 
en juillet 2014 : il acquiert, pour la somme de 

13 millions d’euros, la version allemande du portail 
concurrent Moviepilot et son agence spécialisée 
dans le divertissement sur les médias sociaux tels 
que YouTube.
S’autoproclamant premier groupe pure player fran-
çais, Webedia devrait réaliser un chiffre d’affaires 
de l’ordre de 80 millions d’euros pour l’année 2014 
(contre 50 millions en 2013), dont 75 % en France, 
avec 20 millions de visiteurs uniques. Le cap des 
100 millions d’euros sera sans doute franchi en 
2015, avec un an d’avance sur les prévisions.  
L’effectif du groupe est de 780 salariés, dont 
150 ingénieurs et développeurs. Leur moyenne 
d’âge est de 27 ans. Les directeurs, tous sélection-
nés sur leur première expérience de création d’en-
treprise, sont associés au capital. Selon les termes 
mêmes du PDG de la maison mère, « Webedia est 
une ruche d’entrepreneurs ». A l’avenir, Webedia 
entend poursuivre son développement à l’étranger, 
notamment au Brésil, où il est déjà présent avec 
ses sites Purepeople, Puretrend et AdoroCinema, en 
Espagne, en Allemagne, en Turquie et au Moyen-
Orient, où il a racheté en mars 2014 Diwanee, site 
de contenus et de commerce électronique s’adres-
sant aux femmes, édité depuis Beyrouth et Dubaï. 
L’audience totale des sites à l’étranger dépasse celle 
de la France avec 30 millions de visiteurs uniques 
par mois en 2014.
Financé principalement par la publicité, spécialisé 
dans la création de contenus pour les marques 
(brand content) qui représente 30 % de son chiffre 
d’affaires, Webedia souhaite développer à l’avenir 
des services en accès payant, afin qu’ils participent 
à terme au tiers de ses revenus. En janvier 2014, 
Webedia annonce ainsi le lancement d’une « uni-
versité du goût », en association avec le groupe 
Alain Ducasse. Présenté comme le « Wikipédia de 
la gastronomie », le site aux contenus essentielle-
ment gratuits proposera également des vidéos de 
recettes de grands chefs contre un abonnement de 
cinq euros par mois. Avec un objectif de 15 000 à 
20 000 abonnés la première année, générant un 
chiffre d’affaires d’un million d’euros, le site pour-
rait ensuite être décliné en multiples versions étran-
gères. De même, avec plus de 9 millions de visi-
teurs uniques par mois en France, la plate-forme 
Allociné pourrait se lancer sur le marché de la vidéo 
à la demande, à l’acte ou à l’abonnement.
« Le basculement sur le Net ne fait que commencer ; 
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un groupe indépendant et libre de toute activité 
dans des médias traditionnels, comme le nôtre, 
aura un rôle majeur à jouer pour permettre à nos 
citoyens de s’informer, de se divertir » explique 
Marc Ladreit de Lacharrière. 
A titre personnel ou par l’intermédiaire de son 
groupe, le PDG de Fimalac honore également ce 
qu’il nomme ses « engagements dans la cité » en 
finançant la Fondation Culture & Diversité ayant 
pour mission de favoriser l’accès des jeunes issus 
de l’éducation prioritaire aux pratiques artistiques 
ainsi qu’aux grandes écoles culturelles et artistiques ; la 
société de production Elémiah, dont le but est de fa-
voriser la représentation des populations issues de 
l’immigration à la télévision et au cinéma ; la Revue 
des deux mondes, la plus ancienne revue d’Europe 
fondée en 1829 ; ainsi que la Fondation du Patri-
moine, qui apporte son soutien à la réhabilitation du 
patrimoine de proximité non protégé par l’État dans 
les régions françaises. Il est aussi le plus impor-
tant mécène du Musée du Louvre (avec notamment 

la restauration de la Victoire de Samothrace, de la 
Salle du Manège).

FL

Sources :
- « M. de Lacharrière veut créer le premier groupe média numérique 
français », entretien avec Marc Ladreit de Lacharrière, propos recueillis 
par Alain Beuve-Méry et Jean-Baptiste Jacquin, Le Monde, 18 janvier 
2014.
- « Un pied dans la finance, un autre dans la cité », J.-B.J., Le Monde, 
18 janvier 2014.
- « Le gouvernement doit passer des mots aux actes », entretien avec 
Marc Ladreit de Lacharrière, propos recueillis par Laurence Boisseau, 
Martine Robert, Antoine Boudet, Les Echos, 24 février 2014.
- « Lacharrière : Fimalac va devenir le numéro un français d’Internet en 
moins de trois ans », interview de Marc Ladreit de Lacharrière, PDG de 
Fimalac, invité du Buzz Média Orange - Le Figaro, Le Figaro, 17 mars 
2014.
- « Lacharrière : “Webedia rivalise d’ores et déjà avec Orange et Micro-
soft” », propos recueillis par Alexandre Debouté, Le Figaro, 6 juin 2014.
- « Comment Webedia est devenu un géant de l’Internet français », 
Nicolas Jaimes, JDN, journaldunet.com, 17 juin 2014.
- « Webedia accélère à l’international en rachetant Moviepilot », F.Sc. et 
A.M., Les Echos, 18-19 juillet 2014.

TÉLÉCOMS : L’EUROPE ACCEPTE LA CONSOLIDATION 
POUR RATTRAPER SON RETARD
 Après une succession de rachats dans le câble, les 
rapprochements dans le mobile se multiplient en 
Europe, notamment pour réduire la pression concur-
rentielle. Si les rachats sont autorisés, la concur-
rence reste toutefois forte du fait de la nouvelle po-
litique de la Commission européenne qui, dans ce 
cas, favorise l’essor des opérateurs mobiles virtuels.

A lors que l’Europe affiche un recul des re-
venus sur le marché des télécoms en 
2013, à -2,8 %, ainsi qu’une très faible 

croissance sur les services (+ 0,7 % à l’hori-
zon 2018, contre +2 % en Amérique du nord et 
+5,1 % en Afrique), de nombreuses voix s’élèvent 
pour réclamer l’abandon de la politique concurren-
tielle de la Commission européenne. Cette dernière, 
pro-consumériste, a en effet favorisé partout le       
déploiement de la concurrence sur les services et 
imposé une baisse des tarifs chaque fois qu’elle 
l’a pu. Ce fut le cas par exemple des frais de roa-
ming (communications depuis l’étranger) depuis le 
1er juillet 2014, qui passent de 24 à 19 centimes 

pour la voix, de 8 à 6 centimes pour les SMS et de 
45 à 20 centimes le mégaoctet pour la consomma-
tion de données. Concrètement, cette nouvelle 
baisse des frais d’itinérance, dus à un opérateur 
étranger qui achemine les communications vers 
l’opérateur national du client en voyage, se traduit 
par une division par 25 du prix des services mo-
biles entre 2010 et le 1er juillet 2014. Parallèle-
ment à cette baisse du prix des communications, 
l’agenda numérique de l’Europe a pour objectif le 
développement du très haut débit, donc des inves-
tissements massifs dans la fibre optique. Or, des 
opérateurs avec des faibles marges sont toujours 
réticents à investir, ce qui donne un avantage cer-
tain aux câblo-opérateurs qui, avec leur réseau, ont 
désormais un temps d’avance (voir REM n°30-31, 
p.65). Autant dire que toute opération de fusion 
dans les télécommunications en Europe est regar-
dée attentivement, parce qu’elle pourrait inaugurer 
une nouvelle politique industrielle de la part de la 
Commission.
Une première opération symbolique fut l’autorisa-
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tion donnée au groupe hongkongais Hutchinson 
3G de racheter Orange Austria, en 2012, pour 
1,3 milliard d’euros, ce qui avait fait passer le 
marché du mobile en Autriche de 4 à 3 opérateurs. 
A l’époque, la Commission européenne, qui sou-
haite que chaque fusion sur un marché national ne 
se traduise pas par un affaiblissement de la concur-
rence, avait imposé à Hutchinson 3G de céder une 
partie de ses fréquences pour qu’émerge à nouveau 
un quatrième opérateur mobile. C’est l’absence de 
candidats au rachat des fréquences qui, contre 
toute attente, a permis à l’Autriche de rester à trois 
opérateurs mobiles, et au prix des forfaits mobiles 
d’augmenter !
Autant dire que deux autres opérations, le rachat en 
Irlande de O2 (Telefonica) par Three (Hutchinson 
3G), ainsi que celui, en Allemagne, d’E-Plus (KPN) 
par Telefonica, ont eu valeur de test. La Com-
mission européenne allait-elle les autoriser et 
de nouveau imposer un quatrième opérateur 
mobile ? C’est finalement une doctrine nouvelle que 
la Commission européenne a appliquée en autori-
sant respectivement les rachats les 28 mai et 
2 juillet 2014. Chaque fois, le marché du mobile 
passe de quatre à trois opérateurs, mais l’acteur à 
l’origine de la consolidation se voit dans l’obliga-
tion d’aider les opérateurs mobiles virtuels (MVNO) 
à se développer pour préserver la concurrence. Ainsi, 
en Irlande, Three, numéro 3 du marché, est autorisé 
à racheter O2, numéro 2, pour 850 millions d’eu-
ros, en contrepartie de quoi le nouvel ensemble de-
vra mettre à disposition de deux MVNO quelque 30 
% des capacités de son réseau mobile. En limitant à 
deux le nombre de MVNO ayant accès aux réseaux 
de Three-O2, la décision de la Commission donne 
à ces derniers la possibilité de concurrencer les ac-
teurs en place, d’autant que Liberty Global, le leader 
européen du câble, fait partie des MVNO concer-
nés pour l’Irlande. En Allemagne, le même remède 
est préconisé en contrepartie de l’autorisation du 
rachat de E-Plus par Telefonica, une opération qui 
fait émerger un géant du mobile sur le premier 
marché européen des télécoms, avec 8,6 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires. Le nouvel ensemble 
devra là encore mettre 30 % de la capacité de son 
réseau à la disposition de trois MVNO maximum, 
et ce à des tarifs fixes. Autant dire que les trois 
nouveaux venus, qui maîtriseront par définition les 
coûts fixes de leur réseau, auront intérêt à chercher 

à gagner le plus grand nombre de clients possible 
afin de bénéficier d’économies d’échelle, une stra-
tégie qui favorise la guerre des prix. Parmi les trois 
MVNO, Drillisch devrait récupérer l’essentiel des ca-
pacités du réseau du nouvel ensemble, après avoir 
conclu un accord en ce sens avec Telefonica en juin 
2014, à seule fin de rassurer la Commission sur la 
réalité des concessions envisagées par Telefonica. 
Ailleurs en Europe et hors de l’Union européenne, 
d’autres marchés passent de quatre à trois opéra-
teurs mobiles, comme la Norvège où le suédois Te-
liaSanera a racheté, le 7 juillet 2014, son concur-
rent et compatriote Tele2 pour 547 millions d’euros, 
la fusion des numéros 2 et 3 du marché norvégien 
faisant émerger un groupe mobile de 2,7 millions 
de clients avec une part de marché de 40 %.

Sur le marché du mobile, d’autres rapprochements 
sont à envisager en Europe, soit parce que la guerre 
des prix favorise le fixe au détriment du mobile, ainsi 
de la France où quatre opérateurs mobiles sub-
sistent malgré une concurrence acharnée (voir REM 
n°30-31 p.68), soit parce que le besoin de propo-
ser des offres quadruple play amène les groupes 
à s’emparer des réseaux qui leur manquent. Ce 
pourrait être le cas en Belgique où le câblo-opéra-
teur Telenet est très complémentaire de l’opérateur 
mobile Mobistar. Ce pourrait être le cas à l’échelle 
transfrontière si Vodafone, géant du mobile en Eu-
rope et acteur sérieux du câble depuis le rachat de 
Kabel Deutschland en 2013 (voir REM n°28, p.30) 
et d’Ono en Espagne en 2014 (voir REM n°30-
31, p.65), s’emparait du premier câblo-opérateur 
en Europe, le groupe Liberty Global, présent dans 
douze pays européens. Si l’opération aboutissait, 
Vodafone ayant fait part de son intérêt pour une telle 
opération, elle donnerait naissance à un géant eu-
ropéen des télécoms, disposant d’offres intégrées 
fixe-mobile. Pour la Commission européenne, qui 
dénonce l’absence de concurrence transfrontière 
entre opérateurs, cette opération aurait sans au-
cun doute valeur de test beaucoup plus sérieux. 
Sur le plan national, d’autres marchés pourraient 
être consolidés : ainsi en Italie où subsistent quatre 
opérateurs mobiles. Quant à l’Espagne, la conso-
lidation est annoncée. Après le rachat d’Ono par 
Vodafone, c’est Orange, quatrième acteur du mar-
ché derrière Telefonica, Movistar et Vodafone, qui a 
annoncé, le 16 septembre 2014, sa volonté de 



38 39REM n°32 automne 2014 REM n°32 automne 2014

Ec
on

om
ie

   
  E

N
 E

U
RO

PE

lancer une offre publique d’achat sur son concur-
rent Jazztel, le trublion des télécoms, avec  1,5 mil-
lion de clients dans le fixe, et autant dans le mobile, 
conquis à marche forcée grâce à des prix cassés 
(hausse de 240 % des clients mobiles en 2013). 
Valorisé par Orange 3,4 milliards d’euros, Jazztel 
n’a pourtant réalisé qu’1,1 milliard d’euros de chiffre 
d’affaires en 2013. Mais il dispose d’un réseau en 
fibre optique et loue le réseau mobile d’Orange, ce 
qui favorise les synergies futures et la hausse auto-
matique des marges. Si l’opération aboutit, Orange 
deviendra le deuxième opérateur télécoms du pays, 
après Telefonica. Il restera alors à trouver un repre-
neur pour Yoigo, l’autre trublion du marché, détenu 
par TeliaSonera, qui souhaite s’en défaire. 

AJ

Sources :
- « Hutchinson avance ses pions sur l’échiquier des télécoms en Eu-
rope », Solveig Godeluck, Les Echos, 26 mai 2014.
- « Télécoms : Bruxelles se pose en garant d’une concurrence forte », 
Renaud Honoré, Les Echos, 30 mai 2014.
- « La consolidation se précise dans les télécoms en Allemagne », 
Romain Gueugneau, Les Echos, 26 juin 2014.
- « Les prix des communications en Europe vont de nouveau baisser », 
Solveig Godeluck, Les Echos, 30 juin 2014.
- « Télécoms : Bruxelles fixe les règles du jeu pour la consolidation en 
Europe », Renaud Honoré, Les Echos, 3 juillet 2014.
- « Mobile : retour à trois opérateurs en Norvège », Romain Gueugneau, 
Les Echos, 8 juillet 2014.
- « Télécoms : Vodafone se dit intéressé par Liberty Global », E.B., 
Le Figaro, 12 septembre 2014.
- « Avec Jazztel, Orange veut accélérer dans le très haut débit en Es-
pagne », Fabienne Schmitt, Les Echos, 17 septembre 2014.
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La compétence des journalistes est un argument 
d’achat manifeste pour les internautes français. 

L’ ère du numérique consacre la place 
importante que les journalistes oc-
cupent, tant dans la décision d’achat 

que dans la confiance accordée à un média d’in-
formation en particulier : c’est ce qu’expliquent 
les auteurs de la dernière édition du Reuters 
Institute Digital News Report 2014, publiée en 
juin 2014. S’appuyant sur une enquête menée 
auprès de plus de 18 000 personnes dans dix 
pays, cette étude fait ressortir l’importance de la 
réputation des auteurs des articles de presse,  
citée comme l’une des raisons majeures pous-
sant à l’acte d’achat. 

Le rôle primordial tenu par le journaliste Glenn 
Greenwald dans la révélation de l’affaire Snow-
den ne serait pas étranger à ce constat. Pour les 
personnes interrogées, les journalistes ont une 

l Usages
PAYER LES INFORMATIONS EN LIGNE : 
QUELLES MOTIVATIONS ?

Rôle de la marque et des journalistes pour susciter la confiance

Question : Selon quel critère accordez-vous votre confiance à une source d’information ?
Base : Ensemble de l’échantillon.
Source : Digital News Report 2014.

fonction importante comme sources fiables et 
comme interprètes dans un univers de nouvelles 
pour le moins déconcertantes.  
Dans un certain nombre de pays, notamment la 
France, l’Espagne et les Etats-Unis, la signature 
du journaliste est tenue pour être presque aussi 
importante que « la marque » du média lui-
même pour favoriser la confiance dans les in-
formations diffusées en ligne. Selon les auteurs, 
cela est d’autant plus vrai quand les titres de 
presse traditionnelle sont affaiblis ou sont défiés 
par les pure players de l’information, dont beau-
coup se sont construits autour de la personna-
lité et des compétences d’un chroniqueur ou 
d’un journaliste. Et, même dans les pays où les 
grandes marques de médias sont un vecteur de 
confiance, comme en Finlande, en Allemagne 
et au Royaume-Uni, le journaliste est un facteur 
important dans le choix d’une marque média en 
particulier.

Critère plutôt ou très 
important US GB DE FR DK FI ES IT BR JP

La marque 57 % 63 % 64 % 63 % 57 % 57 % 55 % 72 % 82 % 37 %

Les journalistes 53 % 44 % 35 % 60 % 40 % 31 % 60 % 66 % 72 % 31 %



41REM n°32 automne 2014

Us
ag

es
   

  E
N

 E
U

RO
PE

Principales raisons de souscrire un abonnement à un site d’information en ligne

GB DE ES FR FI US

Ma marque préférée 35 % 34 % 23 % 31 % 23 % 33 %

Une large couverture des nouvelles  46 % 26 % 42 % 49 % 46 % 47 %

La qualité de certains chroniqueurs, auteurs et journalistes 31 % 22 % 34 % 40 % 11 % 35 %

La possibilité d’un accès où je veux et quand je veux 42 % 43 % 37 % 39 % 63 % 49 % 

Pas d’autres moyens d’accéder à des contenus de qualité 16 % 24 % 15 % 19 % 9 % 20 %

Question : Quels sont les trois principaux critères qui vous ont décidés à prendre ou conserver un abonnement à un média d’information en ligne ?
Base : Tous les abonnés GB : 93 ; Allemagne : 93 ; Espagne :83 ; France :103 ; Finlande :131 ; USA : 171.
Source : Digital News Report 2014.

L’importance croissante de « l’individu journa-
liste » est notamment liée à la facilité avec la-
quelle les pure players de l’information se 
lancent sur l’internet. Aux Etats-Unis, un bon 
nombre de chroniqueurs célèbres ont quitté leur 
poste dans des médias grand public afin d’éta-
blir sur le web un lien plus direct avec leurs 
lecteurs.
Enfin, la compétence des auteurs et des journa-
listes est également un élément important pour 

convaincre les internautes de s’abonner : 40 % 
de Français interrogés et 35 % des Américains 
déclarent être sensibles à cet argument. 

FL

Source :
- Reuters Institute Digital News Report 2014, Nic Newman and 
David A. L. Levy, Reuters Institute for the Study of Journalism, 
Oxford University, reutersinstitute.politics.ox.ac.uk, june 2014.

MÉDIAS ET MULTIMÉDIAS : 
LES CHIFFRES-CLÉS DES USAGES EN FRANCE

 
Ubiquité et croissance de la technologie numérique.

l L’équipement
Nombre d’écrans par foyer

2005 2010 2014

4,1 6,1 6,4

En 2014, 30 % des foyers sont équipés de l’ensemble TV + ordinateur + mobile + tablette

Nombre d’années pour équiper 1/3 des foyers français

Tablette : 4 Ecran plat : 7,5 Smartphone : 8 

2005 2008 2013

13 ans et + 33,9 38,6 44

15-24 ans 34,1 40 53

+ 55 % pour les 15-24 ans et + 30 % pour les 13 ans et + entre 2005 et 2013

Nombre de contacts médias et multimédias par jour et par personne1



42 REM n°32 automne 2014

l La télévision

Audiences de la télévision sur téléviseur et autres écrans en 20142  

(couverture 30 derniers jours, en millions de personnes)

Ensemble en direct sur la TV   
58,0  

rattrapage sur la TV 
11,3 

rattrapage sur ordinateur 
7,5 

rattrapage sur tablette et 
mobile 3,3

15-24 ans en direct sur la TV 
6,8 

rattrapage sur la TV 
1,9 

rattrapage sur ordinateur 
2,0 

rattrapage sur tablette et 
mobile 0,9

2,2 millions de personnes consomment chaque jour la télévision de rattrapage, tous écrans confondus, en moyenne 1 h 33.

l La radio
Evolution du nombre d’auditeurs radio sur les supports d’écoute multimédia3                                                                                                    

(baladeur, ordinateur, tablette, téléphone, téléviseur ; en millions de personnes)

2009 2010 2011 2012 2013

2,2 3,0 4,7 6,0 6,3

soit 12,1 % du volume d’écoute de la radio en 2013.

l L’internet

Evolution du nombre d’internautes 

(en millions de personnes)

2005 2008 2011 2014

24,7 31,9 38,6 43,5

Environ 10 % de Français deviennent internautes tous les quatre ans.

Temps passé chaque jour par un internaute connecté depuis un ordinateur4                                                                                                  

1. Médiamétrie-Home Devices (2014) ; Référence des Equipements multimédias (en partenariat avec GFK jusqu’en 2013) - Foyers ; Media In Life - 
13 et +, Lundi-Dimanche.
2. Médiamétrie - 4+, Avril-Juin 2014 ; Global TV -15 +, Avril-Juin 2014.
3. Médiamétrie - Global Radio Volet 2 - 13 ans et +, Lundi-Vendredi.
4. Médiamétrie - Observatoire des Usages Internet - 11 ans et +, 1er trimestre de chaque année ; Médiamétrie / NetRatings - Mesure d’audience de l’Internet 
fixe (applications Internet incluses) - 2 ans et +, janvier de chaque année.

FL
Source :
- « Usages des médias : quelles évolutions ? », communiqué de presse, 4es rencontres de l’Udecam, Médiamétrie.fr, 5 septembre 2014.

2009 2010 2011 2012 2013 2014

2 ans et + 1 h 16 1 h 19 1 h 19 1 h 25 1 h 26 1 h 50

15-24 ans 1 h 16 1 h 19 1 h 12 1 h 26 1 h 49 2 h 14

En 2013, les 15-24 ans ont un an d’avance sur les usages par rapport à l’ensemble de la population.
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MESINFOS, SELF DATA VERSUS BIG DATA
 La Fing (Fondation Internet Nouvelle Génération) a 
lancé une expérimentation originale permettant aux 
internautes d’exploiter eux-mêmes leurs données 
personnelles.

«Q ue se passerait-il si les organisations 
possédant des données personnelles, 
partageaient ces données avec les in-

dividus qu’elles concernent ? » : c’est la question 
à laquelle la Fing et ses partenaires ont voulu ré-
pondre grâce à un projet baptisé MesInfos, lancé 
en 2012, dont les conclusions ont été rendues en 
juin 2014.

Avec le développement des technologies numé-
riques, l’exploitation par les entreprises et les orga-
nisations diverses des données fournies par les 
consommateurs est présentée comme une activité 
économique d’avenir. Mais qu’en est-il pour les in-
dividus eux-mêmes ? Que feraient-ils s’ils avaient 
facilement accès aux informations que les entre-
prises possèdent les concernant et s’ils pouvaient 
les exploiter par eux-mêmes et pour eux-mêmes ? 
Pour Daniel Kaplan, directeur général de la Fing : 
« Que les entreprises accumulent des informations 
sur leurs clients n’est pas un problème en soi, mais 
cela en devient un quand le consommateur n’en 
tire ni connaissances ni capacités nouvelles ». Et 
d’ajouter : « Les données sont comme les matières 
premières : c’est une fois transformées qu’elles 
rapportent ».
Trois cents consommateurs se sont portés volon-
taires pour s’emparer de leurs données person-
nelles que six grandes entreprises (AXA, La Banque 
Postale, Crédit Coopératif, Société Générale, Les 
Mousquetaires et Orange) ont accepté de leur res-
tituer de manière anonyme et sécurisée. Solocal 
Group (ex-Pages Jaunes Groupe) a également 
participé au projet pour la conception de services 
destinés aux testeurs, ainsi que Google avec son 
service Takeout permettant aux internautes de 
récupérer leurs données, notamment sur Google 
Contacts, Google+, Google Latitude… Pendant  une 
période de huit mois, cinq millions de données (re-
levés bancaires, géolocalisations, tickets de caisse, 
journaux d’appels) ont ainsi été stockées sur un 
serveur distant à l’accès personnel et sécurisé. A 

partir de cette masse d’informations, des start-up, des 
développeurs, des designers, des équipes d’étu-
diants ont créé quinze applications inédites pour 
calculer, agréger, comparer et simuler les données. 
Elles furent testées par les consommateurs volon-
taires entre décembre 2013 et mai 2014. 
Selon l’idée qu’être mieux informé permet de faire de 
meilleurs choix, sept types d’usages self data ont 
été identifiés par les acteurs du projet MesInfos : 
gérer la vie quotidienne, contrôler ses données, 
mieux se connaître soi-même, prendre de meil-
leures décisions, vivre une expérience, vivre selon 
ses valeurs, enfin, contribuer à des projets collectifs. 
Supervisé par la CNIL et soutenu par la direction 
générale de la compétitivité de l’industrie et des ser-
vices, le projet MesInfos a également été suivi par 
une équipe de chercheurs en sociologie et en mar-
keting. Un concours final a récompensé six proto-
types et trois concepts d’application ; les entreprises 
partenaires ont, quant à elles, décerné un prix à 
deux projets. Ont été sélectionnées notamment les 
applications « MesInfos nutritionnelles » pour suivre 
sa consommation alimentaire à partir de ses tickets 
d’achat, croisés avec la base de données Open Food 
Facts ; « MesObjets » pour créer un inventaire de ses 
objets avec leur preuve d’achat pour recourir à une 
assurance en cas de sinistre ou pour les revendre ; 
enfin, « BeGreen » pour mesurer, analyser et amélio-
rer ses émissions de CO2 avec la base de données 
Carbone de l’Ademe, ou encore « GarantBox » pour 
accéder d’un clic aux conditions de garantie de ses 
biens d’équipement.

L’expérimentation Mesinfos a montré combien la 
confiance est un facteur décisif. Près de 70 % des 
volontaires affirment ne pas avoir confiance dans 
l’utilisation faite par les entreprises détentrices de 
données personnelles. « Les politiques de protection 
des données doivent donc être complétées par une 
politique de ”consumer empowerment” », concluent 
les chercheurs associés au projet. 
Pour les entreprises, reconquérir la confiance des 
consommateurs passe par l’élaboration de nou-
veaux services à partir du croisement de données, 
selon Valérie Peugeot, responsable de la prospec-
tive d’Orange. « On ne pourra pas éternellement 
miser sur la publicité ciblée. Il faut trouver d’autres 
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modes de monétisation des données » explique-t-
elle. S’agira-t-il alors de revendre au consomma-
teur ses données transformées ? 

Des initiatives publiques de self data se multiplient 
déjà. Lancé en 2011 au Royaume-Uni, Midata 
associe une vingtaine de grandes entreprises qui se 
sont engagées à partager leurs fichiers avec leurs 
clients. Aux Etats-Unis, l’administration Obama a 
lancé les services Green Button (consommation 
d’électricité), Blue Button (dossier de santé des 
vétérans) et Purple Button (formation). Au sein de 
l’Union européenne, la « révolution des données » 
est en cours. La Commission européenne prépare 
une réforme de la directive sur la protection des 
données à caractère personnel datant de 1995. 

Ainsi, un règlement européen devrait instaurer un 
droit à la portabilité des données, c’est-à-dire la 
possibilité de transférer ses données personnelles 
d’une entreprise à une autre. « La portabilité serait 
un droit extrêmement puissant, il aura des consé-
quences en termes de concurrence, mais il faut être 
prudent » affirme Isabelle Falque-Pierrotin, prési-
dente de la CNIL. 

FL

Sources :
« Accéder à ses propres données personnelles, le parcours du 
combattant », Alexandre Léchenet et Martin Untersinger, Le Monde.fr, 
10 juin 2014. 
- « Un monde de self data », dossier de presse de clôture de l’ex-
périmentation Mesinfos, Fing, mesinfos.fing.org, 23 juin 2014.
- « Quand les grands groupes décident de restituer leurs données 
à leurs clients », A.M., Les Echos, 5 août 2014.
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La start-up pensait avoir trouvé la faille pour vendre 
un service de retransmission en direct des pro-
grammes des chaînes hertziennes commerciales 
sur internet. Elle a perdu son pari. 

L a start-up Aereo permettait aux habitants de 
onze villes américaines (parmi elles, New 
York, Boston, Détroit, Dallas et Miami) de 

louer une antenne individuelle (de la 
taille d’une pièce de monnaie), pour 
huit dollars par mois, afin de recevoir en 
direct par internet, sur n’importe quel terminal 
numérique, les programmes diffusés par les 

stations locales qui relayent les networks ABC, CBS, 
NBC et Fox (voir REM n°26-27, p.37). S’affran-
chissant du modèle de la télévision traditionnelle, 
Aereo ne reverse aucune commission aux chaînes. 
La Cour suprême des Etats-Unis l’a condamnée fin 
juin 2014 pour violation du droit d’auteur. 
Son fondateur, Chet Kanojia, avait pourtant gagné 
un premier procès contre la chaîne ABC et autres. 
En avril 2013, la cour d’appel de New York avait 
jugé légal le fait de reprendre grâce à une antenne 
individuelle le signal hertzien émis par les grandes 
chaînes, arguant que « les consommateurs utilisant 
la technologie Aereo ne se livrent pas à une 

Tendances
l Ailleurs
ETATS-UNIS : LA CONDAMNATION JUDICIAIRE D’AEREO 
PRÉSERVE LE MODÈLE ÉCONOMIQUE DE LA TÉLÉVISION 
TRADITIONNELLE  
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performance publique » et qu’il s’agit bien d’un ac-
cès individuel destiné à un usage privé. Mais une 
autre décision judiciaire de février 2014 a interdit 
l’activité d’Aereo dans huit Etats (Colorado, 
Kansas, Oklahoma, Nouveau-Mexique, Utah, 
Wyoming, Idaho, Montana). Le 25 juin 2014, six 
des neuf juges de la Cour suprême portent un coup 
d’arrêt définitif à l’activité de la start-up, estimant 
qu’Aereo viole la loi sur les droits d’auteur. Le Copy-
right Act de 1976 reconnaît en effet au seul déten-
teur du copyright le droit de diffuser publiquement 
des œuvres protégées. Selon la Cour suprême, 
Aereo ayant une activité identique à celle des 
opérateurs du câble « empiète sur le droit exclusif 
des réseaux (câblés) de diffuser publiquement leurs 
programmes d’auteurs ». 
La start-up n’est pas parvenue à convaincre les 
juges qu’elle n’assurait pas une retransmission pu-
blique des programmes des networks, mais qu’elle 
se contentait de fournir le matériel technique né-
cessaire pour capter les signaux hertziens. En attri-
buant une antenne individuelle à chaque internaute 
– une démultiplication par ailleurs inutile sur le plan 
technique –, Aereo permettait aux téléspectateurs de 
recevoir les chaînes commerciales, sans abonne-
ment au câble, comme ces derniers sont déjà en 
droit de le faire en installant une antenne râteau. 

Ce qui est devenu aux Etats-Unis  « l’affaire Aereo » 
est une illustration de la rivalité entre l’ancien et le 
nouveau monde, entre les acteurs traditionnels et 
ceux de l’internet. Aujourd’hui encore, 80 % des 
foyers américains payent en moyenne 70 dollars 
par mois d’abonnement au câble ou au satellite 
pour recevoir des bouquets de chaînes, incluant 
les chaînes hertziennes – les networks et les TV 
locales – par ailleurs financées principalement par 
la publicité. Ce modèle économique qui assure une 
rente complémentaire aux networks est donc sau-
vegardé par la décision de la Cour suprême, 
soit près de trois milliards de dollars de 
commissions de retransmission versées annuelle-
ment par les câblo-opérateurs pour inclure ces 
networks dans leur offre de base.
Comptant environ 500 000 abonnés en juin 2014, 
Aereo ambitionnait de déployer son service dans 
vingt-deux villes américaines. A la suite de la 
décision de la Cour suprême, la start-up a suspendu 
« temporairement » son activité. Depuis son 

lancement fin 2012, Aereo est parvenue à collecter 
près de 100 millions de dollars pour assurer son 
développement. Son principal soutien financier, le 
magnat des médias Barry Diller, y voyait « l’avenir 
de la télévision » et l’opportunité « de sortir d’un 
système fermé ». Les networks et les câblo-opéra-
teurs, ainsi que les ligues sportives et les syndicats 
d’auteurs se sont félicités de façon unanime de la 
décision de la Cour suprême. Mais cette victoire 
n’est pas une assurance sur l’avenir. La tendance 
au cord cutting (désabonnement au câble, voir 
REM n°26-27, p.37) se confirme et le succès des 
services OTT (over the top, voir REM n°24, p.50), 
comme Netflix, est grandissant.  
Aereo permet également aux internautes de stocker 
en ligne les programmes de télévision afin de les 
visionner ultérieurement. Son fondateur s’est donc 
fait des alliés parmi les géants du Net, Google, 
Yahoo!, Facebook et Microsoft, promoteurs de 
l’informatique en nuage (cloud computing). Mais, 
au grand regret de ces derniers, les juges de la Cour 
suprême se sont abstenus de se prononcer au sujet 
de l’enregistrement d’œuvres protégées sur des ser-
veurs distants. La question est donc renvoyée à un 
prochain procès.
Les associations de défense des consommateurs, 
quant à elles, voyaient en Aereo une pratique à la 
fois innovante et moins onéreuse pour les téléspec-
tateurs. Le patron de la start-up a appelé les 
consommateurs à « se battre ensemble pour l’inno-
vation, le progrès et la technologie ». 

FL

Sources :
- « Etats-Unis : les chaînes câblées ont gain de cause face à la TV 
sur internet », AFP, tv5.org, 25 juin 2014.
- « La start-up Aereo perd tout espoir de révolutionner la télévision 
américaine », Lucie Robequain, Les Echos, 26 juin 2014.
« Affaire Aereo : la Cour suprême tranche en faveur des chaînes de 
télévision américaines », Pervenche Beurier, mediamerica.org, 
9 juillet 2014.
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LE TÉLÉSPECTATEUR AMÉRICAIN N’EST PLUS CE QU’IL ÉTAIT
 Le profil et les pratiques des téléspectateurs améri-
cains sont en train de changer ; les plus jeunes 
d’entre eux sont également internautes, consommant 
les programmes audiovisuels en ligne.

«L a télévision s’adresse progressivement 
à un public plus âgé, l’internet est pour 
les jeunes », annonce Michael Nathan-

son, auteur d’une étude réalisée par le MoffettNa-
thanson Research. La moyenne d’âge du public de 
la télévision est de 44,4 ans pour la période 2013-
2014, elle a augmenté de 6 % en quatre ans. Ce 
vieillissement de l’audience est encore plus marqué 
pour les grandes chaînes hertziennes (networks) 
pour lesquelles l’âge moyen du téléspectateur est 
de 53,9 ans, en progression de 7 % durant les 
quatre dernières années. Les téléspectateurs vieil-
lissent plus vite que l’ensemble de la population 
américaine, note Michael Nathanson. L’âge moyen 
des Américains est de 37,2 ans, soit +1,9 % en 
dix ans. En comparaison, le public de la télévision 
a vieilli plus vite que la moyenne des Américains,  
+5 % en dix ans.
Cette évolution démographique du public de la télé-
vision est la conséquence de plusieurs facteurs, 
parmi lesquels le faible taux de pénétration de la 
télévision traditionnelle auprès des foyers âgés 
de moins de 25 ans et le recours croissant au 
visionnage en différé pour la plupart de ceux âgés 
de moins de 55 ans. La possibilité de choisir le 
moment et le lieu pour regarder leurs programmes 
a détourné les plus jeunes de la télévision tradition-
nelle : -13 % pour l’écoute de la télévision en direct, 
tous les âges confondus, à l’exception des télé-
spectateurs de 55 ans et plus qui regardent réguliè-
rement les émissions à l’heure où elles sont pro-
grammées. Le public de la chaîne CBS est le plus 
âgé, de 58,7 ans en moyenne, tandis que Fox attire 
des téléspectateurs âgés de 47,8 ans en moyenne. 
Même les chaînes du câble, qui rassemblent les plus 
jeunes audiences grâce à une grande diversité de 
contenus, notamment des programmes pour enfants, 
ont vu l’âge moyen de leur public grimper de 8 % en 
quatre ans. La chaîne des sports ESPN expérimente 
de nouveaux programmes en ligne pour attirer les 
« millennials » (génération Y).
Selon une autre étude intitulée « Online Video : Look 

Who’s Watching Now », réalisée en avril 2014* par 
Adroit Digital, 63 % des Américains interrogés 
– dont 66 % des 18-24 ans contre 51 % des 
45 ans et plus – déclarent qu’ils pourraient résilier 
leur abonnement au câble (cord-cutting, voir REM 
n°26-27, p.37), si un fournisseur de services en 
ligne (comme Aereo, voir supra) leur permettait 
d’accéder aux programmes radiodiffusés de leur 
choix. 
Interrogés sur leur façon de consommer des conte-
nus audiovisuels, 68 % déclarent aller sur 
YouTube, 51 % regardent la télévision en direct, 
49 % utilisent Netflix, 30 % un enregistreur numé-
rique (DVR), 25 % une console de jeu ou un 
« streamer » (web tv device comme Apple TV, Roku 
ou Chromecast, voir REM 30-31, p.40) et 22 % 
d’autres services en streaming. 
Le téléviseur devient un moniteur pour regarder 
leurs propres sélections de contenus audiovisuels 
pour 59 % des personnes interrogées, dont 68 % 
des 18-24 ans, mais seulement 47 % des 45 ans 
et plus.
Les programmes à la demande, plutôt que la télévi-
sion en direct, représentent plus de la moitié de la 
consommation de contenus audiovisuels pour 36 % 
des Américains interrogés – 35 % des 18-24 ans 
mais également 32 % des 45 ans et plus – et plus 
des trois quarts de leur consommation pour 13 % 
d’entre eux. D’autre part, si la possibilité leur est 
offerte de passer outre une vidéo publicitaire sur 
internet, 56 % des Américains interrogés déclarent 
le faire la plupart du temps. 
Selon l’institut Nielsen, les adultes américains ont 
passé en moyenne 5 h 07 par jour devant des pro-
grammes de télévision au 2e trimestre 2014 
(-3 minutes par rapport au 2e trimestre 2012), 
4 h 36 de direct (-9 minutes) et 31 minutes de 
différé (+6 minutes). Néanmoins, la durée d’écoute 
cumulée – télévision et vidéos sur l’internet – est en 
progression pour toutes les tranches d’âge. Les 18-
34 ans ont consacré 4 h 17 par jour à la télévision 
(-10 minutes en deux ans) et 35 minutes par 
jour à la consommation de vidéos sur l’internet 
(+16 minutes en deux ans). Les 35-49 ans ont 
passé, quant à eux, deux fois plus de leur temps 
quotidien devant des vidéos en ligne au 2e trimestre 
2014 par rapport au 2e trimestre 2012, soit 
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26 minutes (+13 minutes en deux ans), mais 
8 minutes de moins devant l’écran de télévision, 
soit 4 h 57 contre 5 h 05. Les 50-64 ans restent 
les plus grands consommateurs de télévision avec 
6 h 12 au 2e trimestre 2014 (+5 minutes en deux 
ans). Ils ont également regardé 19 minutes par jour 
de vidéos sur l’internet (+10 minutes en deux ans).
Quant au temps passé sur l’internet, il se répartit 
désormais ainsi à 60 % sur les terminaux mobiles 
et 40 % sur un ordinateur. Les applications mobiles 
dominent les usages numériques, représentant 
52 % du temps passé sur l’internet par les Améri-
cains en juin 2014, selon la société de mesure 
d’audience comScore. Parmi les applications les 
plus populaires, Facebook arrive en tête, avec plus 
de 115 millions d’utilisateurs américains âgés de 
18 ans et plus en juin 2014, suivi de YouTube, 
avec plus de 83 millions. A noter que l’application 

de la radio internet Pandora séduit, quant à elle, 
69 millions de mobinautes américains. La durée de 
consultation internet sur un téléphone portable ou 
une tablette attendra 2 h 51 quotidiennes en 2014, 
indique EMarketer.
* Base : 2 000 adultes américains de 18 ans et plus, possédant un 

téléviseur, un smartphone et un ordinateur personnel.

FL

Sources :
- « TV/Vidéo : les lignes se brouillent de plus en plus, YouTube 
domine », Barbara Chazelle, France Télévisions, Direction Straté-
gie et Prospective in Méta-Media.fr, 22 juillet 2014.
- Online Video : Look Who’s Watching Now, Adroit Digital, adroit-
digital.com, 2014.
- « Les Américains passent la majorité de leur temps en ligne sur 
des applications », Nicolas Rauline, Les Echos, 25 août 2014.
- « TV is increasingly for old people », Cecilia Kang, washing-
tonpost.com, September 5, 2014.
- « La baisse de l’audience TV linéaire compensée par le différé et 
la vidéo aux USA selon Nielsen », Offremedia.com, 9 septembre 2014.

LA RUSSIE VEILLE À SA SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE
Le gouvernement russe impose le stockage des 
données personnelles sur son territoire, renforçant 
ainsi son contrôle sur le trafic internet.

E n juillet 2014, une loi fédérale modifiant le 
cadre juridique sur les données 
personnelles a été complétée par des 

amendements instaurant l’obligation de collecter, 
de traiter et de conserver les données personnelles 
des internautes russes uniquement sur des ser-
veurs établis sur le territoire national. Leur lo-
calisation devra être connue des autorités.
Cette nouvelle règle vise les services étrangers tels 
que les réseaux sociaux, les services de messagerie, 
les moteurs de recherche, ainsi que les sites de 
commerce en ligne (réservations hôtelières, billets 
d’avion). 
Dans l’intérêt de la justice, d’institutions gouverne-
mentales russes ou encore à l’usage des médias 
d’information, les données personnelles des 
citoyens russes pourront encore toutefois être 
conservées sur des serveurs à l’étranger, à la condi-
tion qu’elles fassent l’objet d’un traitement respec-
tueux des traités internationaux.
Le Roskomandzor, agence gouvernementale pour 
les médias et les communications, sera chargé de 
contrôler le respect de la législation nationale en 

matière de gestion des données personnelles. L’ac-
cès aux informations de services en ligne contre-
venants s’en trouvera bloqué par cette autorité. Les 
acteurs internet disposent d’un délai de deux ans 
pour respecter cette nouvelle disposition, avant son 
entrée en vigueur prévue le 1er septembre 2016.
A la suite de l’affaire Snowden, le gouvernement 
brésilien, militant pour une gouvernance de l’inter-
net plus démocratique et transparente, avait expri-
mé sa volonté de rapatrier les données personnelles 
de ses concitoyens sur des serveurs nationaux (voir 
REM n°30-31, p.58). Mais, dans un pays comme 
la Russie où les blogueurs doivent être enregistrés 
auprès des autorités, les réseaux sociaux améri-
cains, notamment Facebook et Twitter, sont aussi, 
et surtout, les vecteurs de l’opposition au régime de 
Vladimir Poutine. 

FL

Sources :
- « La Douma vote une loi obligeant les sites étrangers à stocker 
les données personnelles en Russie », Le Monde.fr avec AFP, le-
monde.fr, 4 juillet 2014.
- « RU-Fédération de Russie : les données personnelles doivent 
être conservées uniquement sur le territoire russe », Andrei Richter, 
Faculté de journalisme, Université d’Etat de Moscou, in IRIS 2014-
8/35, Observatoire européen de l’audiovisuel, merlin.obs.coe.int, 
août 2014.
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En cherchant à fédérer ses activités de télévision 
payante en Europe, à s’allier aux géants de la pro-
duction audiovisuelle, enfin à racheter Time Warner, 
le groupe 21st Century Fox indique clairement qu’il 
est, depuis sa séparation avec les activités presse 
et édition de News Corp., un acteur majeur de la 
consolidation des industries culturelles, face aux 
nouvelles concurrences venues de l’internet et des 
télécoms.

T rois annonces successives témoignent des 
ambitions du nouveau 21st Century Fox, 
issu de la cession du groupe News Corp. et 

désormais focalisé sur les seules activités de pro-
duction, de cinéma et de télévision (voir REM n°28, 
p.46). Ces trois annonces, dont certaines n’abou-
tiront pas, ont toutes pour ambition d’établir un         
acteur dominant : la constitution d’un géant euro-
péen de la télévision payante sous l’égide de BSkyB ; 
la constitution d’un géant mondial de la produc-
tion de programmes de flux grâce à une alliance 
entre Shine, Endemol et Core Media Group ; enfin, 
le rachat de Time Warner par 21st Century Fox. A 
chaque fois, les opérations citées font émerger un 
géant sur un ou plusieurs des marchés où opère 
21st Fox. A chaque fois, ces opérations semblent ré-
pondre à la reconfiguration actuelle des rapports de 
force entre acteurs économiques dans le domaine 
du divertissement. La menace vient d’abord des 
géants de l’internet, Google, Amazon, Netflix, Apple 
qui, avec leurs plates-formes, tirent vers le bas les 
prix des contenus et bénéficient des capacités des 
réseaux des opérateurs, qu’ils ne payent pas ou 
alors très peu. En réaction, les réseaux ont renforcé 
leur pouvoir, soit en jouant la carte de la concentra-
tion, ainsi du rachat de Time Warner Cable par 
Comcast aux Etats-Unis (voir REM n°30-31, p.65), 
soit en prenant le contrôle de contenus exclu-
sifs pour conserver leurs abonnés, comme British 
Telecom qui s’est emparé des droits de la Cham-
pions League britannique à partir de 2015 (voir 

REM n°29, p.38), Virgin Media désormais détenu 
par Liberty au Royaume-Uni (voir REM n°26-27, 
p.27) ou encore AT&T qui s’est emparé de l’offre 
de chaînes de DirecTV aux Etats-Unis (voir REM 
n°30-31, p.65). Les médias sont donc contraints 
de réagir et d’atteindre à leur tour une taille critique 
pour négocier sur un pied d’égalité avec les géants 
du Net comme avec les nouveaux géants des télé-
coms. Les opérations initiées par Rupert Murdoch, 
à la tête de 21st Century Fox, vont toutes dans ce 
sens.

La première d’entre elles consiste à faire émerger un 
géant intégré de la télévision payante en Europe, 
alors même que BSkyB est attaqué sur le marché 
britannique par British Telecom, positionné sur les 
droits du foot, et par le succès des offres de SVOD 
de Netflix (voir supra). Pour renforcer BSkyB, ses 
capacités d’investissement comme son pouvoir de 
négociation, Rupert Murdoch a annoncé, le 10 mai 
2014, que le bouquet de télévision britannique, dé-
tenu à 39 % par 21st Century Fox depuis l’échec 
du rachat en totalité en 2011 (voir REM n°20, 
p.30), envisageait de racheter à 21st ses activi-
tés de télévision payante en Europe, à savoir les 
100 % du capital de Sky Italia, ainsi que les 57 % 
détenus dans Sky Deutschland, BSkyB devant alors 
lancer une OPA sur le reste des titres de l’opérateur 
allemand. Autant dire qu’avec cette opération, 21st 
sortirait définitivement de la télévision payante en 
Europe, qu’il ne contrôlerait plus qu’indirectement 
via sa participation dans BSkyB. Cela permet-
trait au nouveau groupe de Rupert Murdoch de se 
focaliser sur la seule production audiovisuelle et 
cinématographique, et sur  l’édition de chaînes, tout 
en se retirant de la distribution. BSkyB aurait alors 
en Europe une position très forte, que ne manquera 
pas d’étudier la Commission européenne. Mais 
Rupert Murdoch semble convaincu de la faisabilité 
de l’opération puisque BSkyB a précisé, le 25 juillet 
2014, être prêt à payer 5,35 milliards de livres, soit 

l Les acteurs globaux
21ST CENTURY FOX JOUE LA CARTE DE LA 
CONSOLIDATION ET DE L’INTERNATIONALISATION 
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6,76 milliards d’euros, pour Sky Italia et la partici-
pation de 21st Century Fox dans Sky Deutschland. 
Si l’opération aboutit, BSkyB n’aura pour véri-
table concurrent en Europe que le groupe Canal+, 
fortement implanté en France, en Belgique et en 
Pologne, et fort d’énormes capacités d’investisse-
ment grâce à Vivendi (voir supra). 

La deuxième opération a de son côté de bonnes 
chances d’aboutir puisque 21st Century Fox a 
confirmé, début mai 2014, avoir signé un accord 
préliminaire avec le fonds Appolo Global, qui dé-
tient Endemol et Core Media Group, afin de créer 
une coentreprise dans la production avec Shine, 
détenu à 100 % par 21st. Endemol, Core Media 
Group et Shine ont toutes les trois la particularité 
d’être des champions de la téléréalité et, unies, elles 
représenteraient quelque 2,8 milliards de dollars de 
chiffre d’affaires. En comparaison, l’actuel leader 
de la production audiovisuelle est le groupe 
Freemantle, détenu par Bertelsmann, qui affiche un 
chiffre d’affaires moyen d’environ 1,5 milliard d’euros.

Enfin, la troisième opération n’aboutira pas, sauf à 
considérer que l’abandon de 21st Century Fox re-
lève d’une politique à moyen terme. En effet, en ré-
vélant, en juillet 2014, que 21st Century Fox avait 
proposé quelque 80 milliards de dollars à Time 
Warner pour le racheter, le New York Times a mis 
au grand jour les ambitions très fortes du groupe 
dirigé par Rupert Murdoch. En fusionnant deux 
géants américains des médias, l’opération aurait 
fait émerger un groupe capable de tenir tête à Net-
flix, à Amazon comme à Comcast-TWC, chacun 
des groupes détenant des studios à Hollywood 
(Century Fox d’une part, Warner Bros de l’autre), de 
puissantes chaînes d’information (Fox News d’une 
part, CNN de l’autre), avec en outre des pépites 
pour Time Warner, la chaîne HBO et les principaux 
droits des compétitions sportives américaines. 
Enfin, sur le plan financier, les deux groupes sont 
de taille égale, avec 28 milliards de dollars de 
chiffre d’affaires pour 21st  Century Fox, qui bénéficie 
du dynamisme de son réseau Fox, enfin 
30 milliards de dollars chez Time Warner, qui béné-
ficie d’une rentabilité retrouvée depuis l’introduction 
en Bourse de ses activités peu rentables dans la 
presse (voir REM n°26-27, p.34). Pour convaincre 
les actionnaires de Time Warner, 21st Century Fox 

a donc proposé une prime de 20 % par rapport 
au cours de Bourse, les actionnaires étant payés 
en numéraire pour 40 % et en actions du nouvel 
ensemble pour les 60 % restants. C’est ce deu-
xième mode de financement qui aura fait échouer 
l’opération : après que Time Warner a indiqué vou-
loir rester indépendant, tout en recrutant des ban-
quiers pour étudier une éventuelle cession. En effet 
le cours en Bourse de la cible a augmenté quand 
celui de 21st Century Fox a baissé de 10 %, ce qui 
a compliqué l’équation financière, la part de 21st 
diminuant alors dans le nouvel ensemble. Aussi, le 
5 août 2014, Rupert Murdoch a annoncé abandon-
ner son projet de rachat de Time Warner, le temps 
peut-être d’établir un nouvel équilibre plus favorable 
pour 21st ?

AJ

Sources :
- « TV payante : Murdoch veut regrouper ses forces en Europe », 
Nicolas Madelaine, Fabienne Schmitt, Les Echos, 13 mai 2014.
- « Rupert Murdoch veut unifier ses télévisions en Europe », Marc 
Roche, Le Monde, 13 mai 2014.
- « Vers un géant mondial de la télé-réalité », Fabienne Schmitt, 
Les Echos, 19 mai 2014.
- « Time Warner, nouvelle proie de l’insatiable Murdoch », Lucie 
Robequain, Les Echos, 17 juillet 2014.
- « Murdoch veut ajouter Time Warner à son empire », Pierre-Yves 
Dugua, Le Figaro, 17 juillet 2014.
- « Murdoch met Sky Europe sur orbite », Alexandre Debouté, 
Le Figaro, 26 juillet 2014.
- « A la surprise générale, Rupert Murdoch renonce à racheter Time 
Warner », Pierre-Yves Dugua, Le Figaro, 7 août 2014.
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FACEBOOK REPENSE SON ÉCOSYSTÈME SOCIAL
Le rachat d’Instagram et surtout celui de WhatsApp 
témoignent de la nouvelle stratégie de Facebook. 
Pour rester le leader de la sociabilité sur le Web, 
Facebook opte en effet pour une stratégie globale, 
entourant son réseau social d’une myriade d’appli-
cations mobiles dédiées à la diversité des usages 
sociaux et des utilisateurs.

A près avoir repensé le Web d’un point de 
vue social, en alternative aux algorithmes 
de Google (voir infra), Facebook se         

retrouve aujourd’hui obligé de faire évoluer sa stra-
tégie. S’il n’abandonne pas l’idée d’un écosystème 
social qu’il contrôle, le réseau doit se repenser en 
entreprise globale de l’internet, forte d’une galaxie 
de services servant à préserver la force de son vais-
seau amiral, comme les multiples services de Google 
le font en préservant les revenus du moteur.

   Assurément, Facebook en a les moyens. L’incontes-
table réussite du réseau social, lancé en 2004, lui 
permet de compter en 2014 parmi les rares entre-
prises du Web à disposer d’une valeur en Bourse 
supérieure à 200 milliards de dollars. Et ce suc-
cès en Bourse, Facebook n’ayant été introduit au 
Nasdaq qu’en mai 2012, n’est pas seulement dû 
au nombre phénoménal de ses utilisateurs (plus 
d’un milliard), mais également à la capacité qu’a 
eue le réseau à opérer sa mue sur mobile. En effet, 
venu du Web des ordinateurs fixes, comme Google, 
Facebook est parvenu en moins d’un an, durant 
l’année 2013, à faire basculer ses utilisateurs dans 
l’environnement mobile, là où le temps passé sur 
internet augmente considérablement, tout en mo-
nétisant cette conversion, le mobile pesant plus de 
50 % du chiffre d’affaires de Facebook depuis la fin 
2013. Reste donc à Facebook à ne pas se faire 
contourner ou dépasser par les autres applications 
sociales, nées sur mobile et qui, plus récentes, 
attirent un public d’adolescents qui considère déjà 
Facebook comme un ancêtre parmi les réseaux so-
ciaux.

   Les alternatives à Facebook se multiplient en effet. 
Il y eut Twitter (2006), dont le succès se limite aux 
« influenceurs » et qui ne parvient pas à s’imposer 
dans les usages quotidiens du plus grand 
nombre. Il y a aussi d’autres réseaux sociaux, tout 
aussi anciens que Facebook, ainsi que des réseaux 

spécialisés comme le réseau social LinkedIn 
(2003). Il reste que les nouveaux concurrents 
viennent du mobile, proposant des applications 
plébiscitées et grand public, souvent comme une 
alternative à Facebook : Instagram en fait partie, qui 
a popularisé le partage social de photos (2010), 
et plus récemment Snapchat (2011), sur le même 
créneau, ou encore l’application vidéo Vine (rache-
tée par Twitter en 2012 et lancée en 2013), ainsi 
que la messagerie instantanée WhatsApp (2009) 
et ses équivalents asiatiques Kakao (2010), Line 
(2011), ou WeChat (2011). A chaque fois, ces ap-
plications ont rencontré le succès parce qu’elles ont 
été conçues d’abord pour le mobile, parce qu’elles 
ont proposé ensuite une sociabilité où la publicité 
des profils est limitée, au point d’être qualifiées par-
fois de « privées », à tout le moins reposant plus 
sur les communications interpersonnelles que sur 
l’échange public de centres d’intérêt.

   Face à ces alternatives et à l’évolution des usages 
sur mobile où les internautes plébiscitent les appli-
cations ciblées plutôt que les portails à tout faire, 
comme le sont Facebook ou encore Google+, 
le réseau social a donc opté pour une straté-
gie d’écosystème élargi. Au centre, Facebook, 
autour duquel gravite une myriade d’applications 
indépendantes ou reliées directement au réseau, 
afin de renforcer la fidélisation des utilisateurs et de 
permettre à Facebook de conserver sa place de 
leader incontestable de la sociabilité en ligne.
En février 2014, Facebook a ainsi lancé Paper, une 
application mobile qui fédère des articles de presse 
et permet de réagir aux lnformations ; en juin de la 
même année, l’application Slingshot, un service de 
messagerie éphémère ; en juillet, une autre appli-
cation mobile, Mention, qui permet aux célébrités 
d’interagir plus facilement avec leur public en iden-
tifiant sur d’autres applications, dont Facebook, les 
commentaires de leurs fans.
   
Parallèlement aux nouvelles applications lancées, 
Facebook multiplie les rachats. Après celui de la 
très populaire application de photos Instagram, 
rachetée en avril 2012 pour 1 milliard de dollars 
(voir REM n°26-27, p.39), Facebook a cherché à 
s’emparer du service de partage éphémère de 
photos et vidéos Snapchat, à qui il a proposé 
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3 milliards de dollars en novembre 2013, offre que 
le fondateur de Snapchat a refusée et qui explique 
sans aucun doute le lancement de Slingshot sept 
mois plus tard. La course à la croissance 
du nombre d’utilisateurs, et surtout au rajeu-
nissement de la base des utilisateurs qu’au-
rait permis le rachat de Snapchat, a de toute 
façon pris une tout autre ampleur avec le 
rachat de WhatsApp, en février 2014, la message-
rie mobile forte de près de 500 millions d’utilisa-
teurs, pour la somme phénoménale de 19 milliards 
de dollars (4 milliards en numéraire, 12 milliards en 
actions, et 3 milliards à venir dans les quatre ans). 
Avec WhatsApp, auquel s’ajoutent les 200 millions 
d’utilisateurs actifs de Facebook Messenger, Face-
book devient le leader mondial des messageries 
mobiles et récupère les contacts téléphoniques du 
service, sa base étant en forte croissance, à l’in-
verse du réseau social dont la croissance repose 
de plus en plus sur la conquête des nouveaux inter-
nautes dans les pays en développement. Malgré ce 
rapprochement, le marché des messageries mobile 
reste assez concurrentiel puisque la Commission 
européenne a, le 3 octobre 2014, autorisé sans 
condition le rachat de WhatsApp par Facebook.
 
Cette diversification de Facebook en dehors de son 
réseau social, ici dans l’une des applications 
mobiles les plus populaires, lui garantit certes un 
rajeunissement de son audience, voire des syner-
gies entre les nouvelles applications contrôlées et le 
réseau social, mais surtout une absence de concur-
rence frontale avec les autres géants du Net. Très 
chère payée, l’application WhatsApp, désormais 
dans le giron de Facebook, échappe par exemple 
à Google qui, s’il s’en était emparé, aurait menacé 
très sérieusement le réseau social. De réseau social 
universel, Facebook devient donc une entreprise 
globale de l’internet, disposant d’une galaxie de 

marques et d’un navire amiral, Facebook.com, vers 
lequel seront in fine rapatriés tous les nouveaux 
usages. C’est sous cet angle qu’il faut analyser le 
rachat, en mars 2014, de l’entreprise Oculus VR 
pour 2 milliards de dollars. Cette start-up a créé un 
casque de réalité virtuelle, qui plonge notamment 
l’utilisateur de jeux vidéo dans un univers immersif, 
dénué donc des contraintes qu’impose le terminal 
et son écran, y compris le smartphone, toujours à 
distance de l’utilisateur. Si le lien avec le réseau 
social n’est pas évident, Oculus VR produisant 
d’abord du matériel, il atteste que Mark Zuckerberg, 
le fondateur de Facebook, anticipe déjà une évo-
lution de son réseau social. Dans le communiqué 
annonçant le rachat, Mark Zuckerberg annonce se 
« projeter vers les prochaines plates-formes, celles 
qui permettront de nouvelles expériences, plus per-
sonnelles, plus utiles et plus amusantes ». Ce sont 
ces nouvelles expériences qui permettront, demain, 
de fidéliser les nouveaux utilisateurs et de garantir 
les revenus de Facebook, dont le succès initial a 
reposé sur les jeux sociaux, lesquels généraient en-
core, via les commissions prélevées, 9 % de son 
chiffre d’affaires au moment du rachat d’Oculus VR.

AJ

Sources :
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Nicolas Rauline, Les Echos, 11 décembre 2013.
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Le Figaro, 19 juillet 2014.
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VIVENDI FINALISE SA SÉPARATION DES TÉLÉCOMS AVEC LA 
VENTE SURPRISE DE GVT
En cédant GVT, son dernier actif télécoms, le groupe 
Vivendi achève son recentrage sur les médias, tout en 
conservant des participations stratégiques au capital 
de plusieurs opérateurs de télécommunications. Dé-
sormais riche, mais ne contrôlant plus d’entreprises 
en forte croissance, le groupe Vivendi a les moyens 
de se réinventer pour devenir, peut-être, un géant des 
médias à l’ère numérique.

A près avoir cédé SFR à Numericable en 
avril 2014 (voir REM n°30-31, p.68), le 
groupe Vivendi, qui a entamé depuis 

2012 un programme de cessions pour se désen-
detter et se recentrer sur les médias (voir REM n°24, 
p.40), semblait se satisfaire de sa nouvelle confi-
guration avec un acteur puissant de la télévision 
en Europe, le Groupe Canal+, le leader mondial 
de la musique, Universal Music Group, et enfin le « Free » 
brésilien du fixe, l’opérateur GVT. Ainsi Vincent 
Bolloré, nouveau président du conseil de surveil-
lance du groupe depuis le 24 juin 2014, précisait-il 
à l’occasion de sa prise de fonction que GVT, qui 
reste envers et contre tout un acteur des télécoms, 
relevait bien de la stratégie médias de Vivendi, GVT 
se développant dans la distribution de chaînes de té-
lévision. Il reste que GVT, qui n’a pas trouvé preneur 
en 2012 et 2013, était sur la liste des premières 
filiales à vendre. Et c’est l’absence de repreneurs qui 
a conduit Vivendi à céder finalement un actif mé-
dia, le leader mondial du jeu vidéo, Activision-Bliz-
zard (voir REM n°28, p.48). Autant dire que l’offre 
surprise de Telefonica sur GVT, formulée le 4 août 
2014, a reposé la question d’une vente de GVT et 
donné à Vivendi l’occasion de clarifier une fois de 
plus sa stratégie. A l’évidence, conserver GVT oblige 
Vivendi à rester d’abord un conglomérat, un opéra-
teur télécoms ayant d’abord des priorités technolo-
giques et non des priorités médias. Enfin, s’ajoute 
à l’anomalie GVT l’attelage compliqué que constitue 
déjà l’ensemble Canal+ / Universal, les synergies 
entre les deux filiales, l’une ancrée en France, l’autre 
aux Etats-Unis, étant difficiles à identifier.
Pour Telefonica, s’emparer de GVT est essentiel 
alors que le marché brésilien des télécoms est en 
train de se consolider. Certes, l’opérateur espagnol 
n’a pas cherché à racheter GVT quand il a été mis 

en vente par Vivendi, Telefonica espérant à cette 
époque s’emparer progressivement de TIM Bra-
sil (détenu par Telecom Italia) afin de consolider 
le marché mobile. Mais TIM a été conservé par 
Telecom Italia. GVT est alors devenu pour Telefonica 
l’occasion d’une consolidation fixe-mobile, qui 
isole d’ailleurs TIM sur le marché brésilien, seul 
opérateur à être 100 % mobile. C’est pourquoi 
Telefonica, qui avait échoué à racheter une première 
fois GVT en 2009, quand Vivendi s’en était emparé 
pour 2,8 milliards d’euros, s’est finalement résolu à 
proposer 6,7 milliards d’euros pour l’opérateur bré-
silien, dont 3,95 milliards d’euros en numéraire et 
12 % du capital du nouvel ensemble brésilien, qui 
fusionnera Vivo (Telefonica) et GVT. A cette offre a 
été ajoutée, dès le 4 août, la possibilité pour Vivendi 
d’acquérir une partie de la participation de Telefo-
nica dans Telecom Italia, et cela afin d’éviter tout 
problème de concurrence sur le marché brésilien où 
TIM devient outsider après la fusion.
Face à ce scénario difficile pour TIM Brasil, Telecom 
Italia a fait une contre-offre à Vivendi dès la mi-août, 
essentiellement en actions, Telecom Italia étant trop 
endetté pour envisager un achat en numéraire. Mais 
c’est finalement Telefonica qui aura été retenu par 
Vivendi, le 28 août 2014, après des tractations qui 
ont conduit au relèvement de l’offre de Telefonica 
à 7,45 milliards d’euros. Le 19 septembre 2014, 
Vivendi et Telefonica confirmaient avoir finalisé la 
cession. L’opérateur espagnol apporte à Vivendi 
4,66 milliards d’euros en numéraire, qui s’ajoutent 
aux opérations réalisées depuis un an et font de 
Vivendi un groupe désendetté et disposant de près 
de 10 milliards d’euros à investir, sans même re-
courir au crédit ! Le solde de GVT est financé en 
actions, Vivendi disposant de 7,4 % de Telefonica 
Brasil, coté plus de 2 milliards d’euros en Bourse, 
et de 5,7 % du capital de Telecom Italia, mais de 
8,3 % des droits de vote, ce qui fait de Vivendi le 
premier actionnaire de l’opérateur transalpin. 
Autant dire que Vivendi se retrouve, après la cession 
de GVT, constitué de deux filiales, Groupe Canal+ et 
Universal Music, et de participations multiples dans 
des opérateurs de télécommunications : 20 % dans 
SFR-Numericable, auxquels s’ajoutent les participa-
tions dans Telefonica Brasil et Telecom Italia, soit 
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une présence significative au capital de trois opéra-
teurs, autant finalement qu’au début du programme 
de cession. Ces participations vaudront très cher 
quand le marché européen des télécommunica-
tions accélérera sa consolidation. En revanche, 
désormais amputé de GVT, Vivendi n’a plus de 
filiale en forte croissance et devra trouver les moyens 
de créer des synergies entre Canal+ et Universal 
Music, ou intégrer ces deux filiales dans un 
ensemble de médias bien plus vaste grâce à un 
rachat géant, que le groupe peut désormais se 
permettre. Et la croissance se fera pour Canal+ 
comme pour Universal, soit en conquérant de 
nouveaux marchés, l’Afrique étant notamment dans 
la ligne de mire de Canal+ qui y lance une chaîne 
familiale, A+, en octobre 2014, soit en se dévelop-
pant sur internet, notamment en contrôlant une 
plate-forme de distribution et d’agrégation de 
contenus, à l’instar de Netflix pour la vidéo ou de 

YouTube pour la musique, seuls acteurs à profiter 
véritablement de la dématérialisation des contenus 
des industries culturelles.

AJ
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- « Vivendi cède GVT mais ne sort pas des télécoms », Fabienne 
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l A retenir
PROGRAMMATIQUE

E mployé comme substantif (le programma-
tique) et comme adjectif (la publicité pro-
grammatique ou l’achat programmatique), 

ce terme désigne l’automatisation de la commer-
cialisation des espaces publicitaires sur le web. 
Le programmatique est né du développement de 
l’achat d’espaces en temps réel. A l’instar du sec-
teur de la finance avec ses places boursières, le né-
goce des espaces publicitaires en ligne s’est déma-
térialisé. Acheteurs et vendeurs opèrent désormais 
par l’intermédiaire de plates-formes automatisées, 
inventées aux Etats-Unis et baptisées ad exchanges. 
Sur ces places de marché électroniques, un mode 
d’achat d’espaces dit programmatique, entièrement 
automatisé, permet d’atteindre en temps réel une 
audience précise grâce aux algorithmes brassant 
toutes sortes de données sociodémographiques, 
comportementales et géographiques. Encore mar-
ginal au début de la décennie 2010, le recours à 
cette technologie s’étend aux autres écrans (télé-
phone portable et tablette) et dépasse peu à peu 
son objectif premier, qui est d’améliorer la perfor-
mance des bannières et des publicités vidéo (dis-
play) sur les sites web, pour s’intéresser à des 
formes de communication publicitaire qualitatives 
(campagne d’image) comme le native advertising 
(déclinaison numérique du publireportage). Le 
programmatique réinvente par conséquent les pra-
tiques commerciales entre annonceurs et médias, 
en conviant ingénieurs, développeurs en informa-
tique et spécialistes de l’exploitation des données 
(data scientist, chief data officer) au négoce des 
espaces publicitaires.
Sur les bourses d’échange, ad exchanges, dont 
l’activité tend à se généraliser depuis 2010, médias 
numériques et agences médias mandatées par les 
annonceurs concrétisent la vente et l’achat « d’in-
ventaires » – espaces publicitaires disponibles – à 
un moment donné et pour une période déterminée, 
à prix fixe (CPM – coût pour mille) ou aux enchères 
(RTB – Real Time Bidding). Enchérir sur les offres 
publicitaires est une pratique popularisée par le 
moteur de recherche Google pour l’achat de mots-

clés en fonction de requêtes déterminées. Le RTB est 
une des formes de l’automatisation des transactions 
que permet le programmatique.
Face aux premières plates-formes lancées par les 
géants américains de l’internet, DoubleClick Ad Ex-
change de Google, Microsoft Advertising Exchange, 
Yahoo Ad Exchange, puis celles des acteurs fran-
çais comme Orange AdMarket et Adexchange.com 
du groupe HiMedia, les médias traditionnels se sont 
alliés en créant leurs propres structures : La Place 
Média (les groupes Amaury, Lagardère, TF1, Le Fi-
garo, France Télévisions, Sud-Ouest, Mondadori…) 
et Audience Square (les groupes M6, Prisma Media, 
Nouvel Observateur, Le Monde, Les Echos, Express 
Roularta, Libération, NextRadioTV …). Start-up 
française lancée en 2005, devenue un spécialiste 
mondial du ciblage publicitaire sur le web, et co-
tée au Nasdaq depuis octobre 2013, Criteo est un 
autre acteur majeur du programmatique, grâce à 
son algorithme, capable d’afficher des publicités 
en concordance avec les intentions d’achat des 
internautes. Activité émergente, le programmatique 
représente moins de 4 % de l’achat d’espaces en 
France mais il a connu une forte progression en 
2013 (+125 %), totalisant 117 millions d’euros, 
selon l’Observatoire de l’E-Pub SRI-Udecam-PwC. 
Le marché publicitaire programmatique devrait 
connaître un taux de croissance annuel de 50 % 
d’ici à 2017.

Associant la mise en vente en temps réel de chaque 
« impression publicitaire » (nombre d’apparitions à 
l’écran, et donc d’opportunités de contact, d’un 
message publicitaire – sous la forme d’une ban-
nière par exemple – dans un espace déterminé) à 
un profil d’internaute déterminé, le programmatique 
offre une optimisation sans précédent de l’achat 
d’espaces sur les canaux numériques. Face à une 
audience qui se disperse d’un média à l’autre et 
adepte de l’usage de plusieurs écrans à la fois 
(multi-tasking), la finalité d’une campagne publi-
citaire ne se résume plus à viser une cible détermi-
née de consommateurs, sans pouvoir de surcroît 
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en évaluer véritablement l’efficacité. Le program-
matique – l’automatisation de la commercialisation 
d’espaces – est la réponse technique pour une meil-
leure performance des investissements publicitaires 
sur l’internet. Utilisées au départ pour la commer-
cialisation des espaces à faible audience ou bien 
celle des invendus, les ad exchanges ont prouvé 
leur efficacité et se sont rapidement vu confier la 
vente d’espaces dits premium. En une fraction de 
seconde, le programmatique en temps réel permet 
d’adresser le bon message, au bon moment et à la 
bonne personne. Le quotidien britannique The Guar-
dian, dont les deux tiers de l’audience proviennent 
de l’international, parvient ainsi à commercialiser, 
par ad exchanges, ses inventaires auprès de son 
public anglophone en dehors du Royaume-Uni.
Grâce à une parfaite connaissance des comporte-
ments des consommateurs internautes (navigation, 
recherche, activité sur les réseaux sociaux…), les 
algorithmes font correspondre le message publi-
citaire avec un profil de consommateur. Le pro-
grammatique assure la pertinence de l’exposition 
d’un consommateur à un message : « Avec cette 
technologie, on n’achète plus du média, on achète 
une audience, dans un environnement contex-
tuel donné. Ce n’est donc plus de l’achat d’es-
paces à proprement parler – l’endroit de diffusion 
importe moins que le contexte éditorial ou que le 
profil de l’internaute – et la valeur du contact publi-
citaire dépend en fait de la meilleure conversion que 
l’hyper-ciblage confère », explique le président de 
l’Udecam (Union des entreprises de conseil et 
d’achat média), Bertrand Beaudichon (L’Opinion, 
5 mai 2014).
Le programmatique est appelé à se généraliser à 
l’ensemble du marché de l’achat d’espaces publici-
taires. Grâce à un ciblage d’une précision 
jusqu’alors inédite et une plus grande efficacité 
opérationnelle des agences médias, le program-
matique est la promesse faite aux annonceurs 
d’un meilleur ROI (return on investment). Si les 
algorithmes n’ont pas remplacé le travail humain 
de conseils et de recommandations, les tâches au 
sein des agences médias se font de plus en plus 
techniques. Le programmatique a séduit l’ensemble 
des grands annonceurs, certains y consacrent déjà 
20 % de leur budget publicitaire. A courte échéance, 
avec la numérisation de tous les supports, c’est tout 
le marché de l’achat d’espaces – télévision, radio 

et même affichage – qui serait confié à des plates-
formes électroniques afin de programmer en temps 
réel la diffusion des messages publicitaires à une 
audience caractérisée. 

En 1999, la régie publicitaire de France Télévisions 
innova avec la mise aux enchères de ses écrans 
publicitaires, sans diffusion en temps réel toutefois. 
En 2014, l’achat programmatique des inventaires 
TV est testé par les chaînes du câble et du satel-
lite aux Etats-Unis. « L’enjeu est de taille si l’on 
considère que l’achat programmatique permettra 
de synchroniser les investissements digitaux et TV, 
primordial aujourd’hui à l’heure du second écran », 
explique Pierre Naggar, directeur général Europe 
de Turn, spécialiste des solutions technologiques 
appliquées au marketing, « D’ici deux ans, le mar-
ché aura pris forme outre-Atlantique. En Europe, 
les tests ne devraient réellement commencer qu’en 
2017 » (Stratégie.fr, 28 août 2014). L’achat pro-
grammatique représenterait 20 % du marché publi-
citaire de la télévision aux Etats-Unis d’ici à 2018, 
selon la société d’études Strategy Analytics.

En France, la transposition à l’ère numérique de la 
loi Sapin datant de 1993, qui garantit la transpa-
rence des transactions entre les différents acteurs 
sur le marché de la publicité, est actuellement en 
débat. Les principales organisations représenta-
tives des annonceurs, des agences et des médias 
(UDA, Udecam, SRI, SNPTV, Bureau de la radio, 
SPQN, UPR, SEPM, Geste) mènent des discussions 
avec les pouvoirs publics. S’inquiétant des consé-
quences du double rôle d’acheteur et de vendeur 
d’espaces (proscrit par la loi Sapin) des nouveaux 
acteurs comme les trading desks qui valorisent les 
espaces revendus par l’exploitation de données, les 
médias et les annonceurs militent pour l’applica-
tion stricte de la législation existante quel que soit 
le support. L’Udecam (Union des entreprises de 
conseil et achat média), quant à elle, prône l’auto-
régulation et souhaite la création d’un statut ad hoc 
pour ces « tranformateurs d’espaces ». 

Le développement de la télévision connectée et 
l’essor du big data promettent de beaux jours au 
programmatique. De plus en plus performants, les 
algorithmes régissent désormais l’intégralité des 
activités d’information et de communication en 
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ligne. Ces formules mathématiques aux résultats 
de plus en plus sophistiqués agissent sur l’offre 
et la demande de contenus, quels qu’ils soient, 
et poussent ainsi à la conversion numérique des 
métiers de l’industrie des médias. En outre, leur 

omniprésence n’est pas sans poser la question fon-
damentale de la protection des données person-
nelles, enjeu majeur pour le respect de la vie en 
ligne, en toute liberté de choix et donc en entière 
confiance.

FL

MEDIA FOR EQUITY

E xpression anglo-saxonne désignant un 
mode de financement alternatif pour start-up. 
Cette nouvelle technique de capital-investis-

sement proposée aux « jeunes pousses » consiste à 
échanger une prise de participation au capital contre 
des espaces publicitaires. Pratiqué en France depuis 
2013, le media for equity fait encore peu d’adeptes. 
En Suède – avec Aggregate Media Funds, le plus 
important fonds indépendant de media for equity au 
monde – et en Allemagne également, les médias y 
ont recours depuis 2002.
Ce nouveau concept de financement des start-up 
intéresse les groupes de médias qui peuvent ainsi 
investir à moindre risque dans des activités high- 
tech prometteuses. Pour l’équivalent de quelques 
centaines (ou quelques dizaines seulement) de 
milliers d’euros en volumes publicitaires, leur prise 
de participation se limite généralement à 10 %. 
C’est aussi un moyen de commercialiser les es-
paces publicitaires invendus auprès de nouveaux 
clients qui n’ont pas les moyens de s’offrir une 
campagne publicitaire au prix fort. Pour les start-up 
dont l’activité vise le grand public, l’avantage réside 
dans le fait de bénéficier de la notoriété d’un groupe 
média pour se faire connaître et de se démarquer 
de la concurrence lors de leur phase de lancement.
Parmi les fonds d’investissement particulièrement 
actifs dans le domaine du media for equity en 
France, on trouve deux pionniers lancés en 2012 : 
5M Ventures, premier fonds spécialisé indépen-
dant, créé par Christophe Montague et Steeve 
Louzoun, suivi quelques mois plus tard par 
L’Express Ventures appartenant au groupe de presse 
Express-Roularta. En leur apportant des espaces 
publicitaires en provenance de ses partenaires mé-
dias 20 Minutes et Clear Channel, 5M Ventures sou-
tient trois start-up : Youboox (le « Spotify du livre »), 
première plate-forme communautaire de location 
de livres ; Jobaroundme, application avec géolo-
calisation consacrée aux offres d’emploi, et E-loue, 

site de location de biens entre particuliers. En juillet 
2014, 5M Ventures a annoncé une levée de fonds 
de 500 000 euros et un investissement équivalent 
à 30 millions d’euros pour les quatre prochaines 
années. L’Express Ventures, quant à lui, participe 
au financement de Kitchen Trotter, site de livraison à 
domicile de cuisine du monde ; d’ImmoInverse, site 
d’annonces de recherche dans l’immobilier et de 
Morning Croissant, site de location meublée entre 
particuliers. Ces fonds, qui reçoivent des centaines 
de dossiers par an, n’ont pas vocation à devenir 
dirigeants opérationnels et investissent à échéance 
de deux à cinq ans.
Des groupes audiovisuels se convertissent égale-
ment à cette nouvelle forme d’économie alternative, 
permettant aux start-up de bénéficier de l’impact 
important de la télévision pour promouvoir leur 
savoir-faire. Déjà partenaire en 2010 de la start-up 
Monalbumphoto.fr, dont le chiffre d’affaires est en 
forte progression, le groupe M6 annonce en mai 
2014 avoir signé un partenariat avec FamiHero, 
site de mise en relation pour des services à la per-
sonne, soutenu par Jaïna Capital, fonds d’investis-
sement lancé par Marc Simoncini. FamiHero peut 
ainsi accroître sa visibilité sur les chaînes et les 
sites web du groupe M6. TF1 mise aussi sur cet 
axe de diversification en se lançant, en mai 2014, 
dans le media for equity avec le site de location 
d’appartements entre particuliers baptisé Sejour-
ning, qui compte ainsi développer sa communauté 
d’utilisateurs. 
Récemment acquéreur de huit magazines du groupe 
Lagardère Active (voir REM n°30-31, p.29), le 
groupe de presse Reworld Media a annoncé, en 
septembre 2014, la création de Reworld Media 
Ventures, un fonds d’investissement « media & cash 
for equity ». Divisé à part égale en espaces publi-
citaires et en numéraire, un montant de 20 millions 
d’euros est destiné à financer, dans les trois ans à 
venir, des start-up dans les domaines de la mode, 
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la beauté, la cuisine et l’art de vivre, correspondant 
aux familles de titres du groupe de presse. Des 
enveloppes allant de 100 000 à 500 000 euros 
seront proposées aux start-up, ainsi qu’une aide 
opérationnelle (formations, conférences, conseils 
personnalisés, espace de travail…). Le groupe de 
presse gérera lui-même le troc des espaces publi-
citaires sur l’ensemble de ses supports (imprimés 
et numériques, médias et hors média), l’investis-
sement « cash » devant être assuré par ses parte-
naires financiers.
Si les fonds spécialisés sont très sollicités par les 
jeunes entreprises (vingt à trente dossiers adressés 
par semaine à 5M Ventures), les sommes consa-
crées au media for equity ne dépassent pas les 
10 millions d’euros dans l’Hexagone en 2014. 
Le secteur est plus développé en Allemagne, où 
300 millions d’euros sont investis chaque année. 
Le groupe audiovisuel ProSiebenSat.1 Media est 
l’un des plus engagés dans cette nouvelle forme 
de financement. En 2011, il a lancé SevenVen-
tures, fonds qui a notamment contribué au succès 
du site de vente de chaussures Zalando lancé en 
2008, devenu le premier distributeur européen en 
ligne de prêt-à-porter et dont l’introduction sur le 
marché boursier est prévue pour l’automne 2014. 
Fort de son succès, ProSiebenSat.1 Media a forte-
ment développé ses opérations de media for equity, 
assorties de prises de participation majoritaire dans 
une logique d’acquisition. D’autres grands médias 
allemands pratiquent l’échange « médias contre 

capital ». Aux côtés de la chaîne d’information N24, 
du groupe de radio Regiocast, de la société d’affi-
chage publicitaire Wall AG (JCDecaux), RTL Group 
(filiale de Bertelsmann) est partenaire depuis juin 
2013 de la société spécialisée en media for equity, 
German Media Pool (GMPVC), tandis que le groupe 
Springer est devenu, par ce biais, actionnaire de la 
plate-forme de location entre particuliers Airbnb. 
Pour les médias traditionnels, le media for equity ne 
répond pas seulement à la nécessité de commer-
cialiser des espaces publicitaires ou de trouver de 
futurs annonceurs. C’est aussi une opération straté-
gique d’acquisition de capital sans risque, puisque 
sans apport en numéraire. Les quelques exemples 
de réussite foudroyante de la net-économie – l’ap-
plication Summly créée par l’adolescent Nick 
D’Aloisio et vendue 30 millions de dollars à Yahoo! 
ou la messagerie instantanée WhatsApp lancée en 
2009, rachetée 19 milliards de dollars par Face-
book en 2014 (voir supra) – ne font pas seulement 
rêver les jeunes entrepreneurs du Net. Ils alertent 
également les dirigeants des « vieux » médias sur 
la nécessité de nouveaux axes de croissance pour 
préparer leur avenir numérique. La cyberéconomie 
ayant notamment relancé le troc, le marché encore 
balbutiant du media for equity devrait se développer, 
quitte à affiner ses règles de fonctionnement, no-
tamment en imposant que les fonds d’investisse-
ment spécialisés soient indépendants des médias 
afin d’éviter tout conflit d’intérêts.

FL

JOURNALISME DE SOLUTIONS

L e « journalisme de solutions ou «  journa-
lisme d’impact » est présenté comme une 
alternative au traitement traditionnel de l’in-

formation, souvent axé principalement sur les pro-
blèmes, soit une conception du travail journalistique 
à même de susciter l’engagement des citoyens. Au-
trement dit, ne plus seulement monopoliser l’atten-
tion des lecteurs avec ce qui ne marche pas, mais 
éveiller sa curiosité et son engagement à travers 
des projets constructifs. Les mauvaises nouvelles 
font vendre, proposer des solutions renvoie chacun 
à ses responsabilités. Le journalisme de solutions  
revient à changer de point de vue.
Une réflexion s’engage pour promouvoir une 

approche différente dans le traitement journalistique 
des problèmes de la société, en déterminant une 
ligne éditoriale axée sur les solutions alternatives 
plutôt que de suivre le courant dominant en ne fai-
sant qu’exploiter les données du problème.
Fin septembre 2014, une quarantaine de journaux 
du monde entier ont participé à la journée consa-
crée au « journalisme de solutions », ou Impact 
Journalism Day, en publiant un supplément 
consacré aux initiatives porteuses d’innovation 
et de changement pour un monde meilleur. Co-
fondateur de l’association Reporters d’Espoir, 
Christian de Boisredon a créé en 2012 la plate-
forme Sparknews, consacrée aux reportages 
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« constructifs » ou « d’impact » sur des initiatives 
citoyennes ou entrepreneuriales visant à résoudre 
des problèmes sociaux ou environnementaux 
habituellement considérés comme insolubles. Il 
avait proposé ce concept à Libération en 2005 et le 
quotidien réalisa sa meilleure vente cette 
année-là avec la publication d’un Libé des solu-
tions. Pour sa deuxième année, l’Impact Journa-
lism Day a rassemblé deux fois plus de titres de 
presse que la première fois, touchant près de 
100 millions de personnes, ainsi que plus de 
10 millions d’internautes par l’intermédiaire des ré-
seaux sociaux. Avec un chiffre d’affaires de 600 
000 euros, dont les deux tiers en parrainage, 
Sparknews ambitionne de convaincre une cin-
quantaine de journaux pour son édition 2015. Les 
chaînes de télévision seront également conviées à 
participer à l’événement. Canal+ et la BBC se sont 
déjà engagées à produire et à s’échanger un docu-
mentaire de six minutes sur « une proposition de 
solution ». Sparknews prévoit en outre d’éditer deux 
ou trois suppléments thématiques annuels, notam-
ment un pour l’exposition universelle « Nourrir la 
planète, énergie pour la Vie » qui se déroulera à 
Milan l’année prochaine.
Le supplément de huit pages Impact Journalism 
Day, publié dans l’édition du Monde datée du 
23 septembre 2014, présente des projets étonnants 
pour « Agir », « Inventer », « Mieux vivre » : 
utiliser le courant naturel pour débarrasser la mer 
des déchets en plastique ; chauffer gratuitement les 
logements avec la chaleur dégagée par les ordina-
teurs ; laisser un livre « en attente » pour un ano-
nyme dans une librairie ; rendre l’eau potable grâce 
à un filtre qui ne coûte que quelques centimes ; 
encourager la dénonciation des pratiques de cor-
ruption en Inde, etc. Chacune de ces préconisa-
tions, nées d’histoires bien réelles est porteuse de 
connaissances, mais aussi d’optimisme pour ses 
lecteurs. Car l’objectif de l’Impact Journalism Day 
est bel et bien de mobiliser ceux auxquels revient 
la responsabilité de la diffusion de nouvelles le plus 
souvent anxiogènes et rarement motivantes. Le 24 
septembre 2014, vingt rédacteurs en chef des jour-
naux participant à l’événement se sont réunis au 
siège de l’Agence France-Presse (AFP), à Paris, pour 
réfléchir ensemble à la portée de l’événement. Le 
représentant du quotidien Luxemburger Wort y voit 
« la chance de publier des reportages qui ne l’au-

raient jamais été sinon », quand l’opportunité 
« de repenser plusieurs aspects de notre profession » 
est mise en avant par le rédacteur en chef du quoti-
dien argentin La Nación. Au-delà des 
retombées publicitaires de l’événement, chacun se 
demande si le « journalisme de solutions » ramè-
nera des lecteurs, notamment les plus jeunes. « Les 
jeunes, qui veulent du concret, des solutions, 
n’achètent plus la presse », constate le rédacteur en 
chef du quotidien japonais Asahi Shimbun.   
En juin 2014, une étude publiée par l’Engaging 
News Project au sein de l’université du Texas et par 
l’organisation caritative Solutions Journalism 
Network défend l’idée que le « journalisme de so-
lutions » profite à la fois aux lecteurs et aux entre-
prises de presse, voire potentiellement à la société 
en général. Plus de 750 personnes ont été interro-
gées sur leurs réactions à la lecture de deux ver-
sions distinctes d’un même article : l’une exposant 
seulement un problème et l’autre comprenant des 
solutions possibles pour tenter de l’atténuer. Résul-
tats : dans leur grande majorité, les lecteurs des ar-
ticles de journalisme de solutions se sentent mieux 
informés et plus intéressés que les autres ; ils sont 
plus enclins à partager ces informations avec leurs 
proches, notamment sur les réseaux sociaux ; ils 
déclarent vouloir rechercher d’autres articles de 
même nature ; ils se disent plus optimistes et plus 
susceptibles de s’impliquer.
Les initiatives se multiplient pour promouvoir un 
« journalisme de solutions ». Journaliste et ensei-
gnante, Cathrine Gyldensted est cofondatrice du 
Centre for Constructive Journalism au sein de la 
Denmark’s School for Media and Journalism. Elle a 
la conviction que le journalisme a un besoin urgent 
d’innovation, davantage dans les contenus que par 
les supports. Selon elle, les journalistes devraient 
mieux connaître la façon dont leurs publics par-
tagent l’information et comment ils souhaitent agir, 
afin d’offrir des éléments qui leur seront utiles. 
Coauteur de Fixes, rubrique (op-ed section) du New 
York Times consacrée à la résolution des problèmes 
sociaux, et cofondateur de Solutions Journalism 
Network, David Bornstein explique, quant à lui, que 
les médias devraient prêter attention aux réponses 
qu’apportent les individus eux-mêmes face aux pro-
blèmes qu’ils rencontrent. Selon lui, les journalistes 
passent le plus clair de leur temps à diagnostiquer et 
survoler les problèmes. Leur fonction de « chiens de 
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garde » est cruciale, néanmoins ils devraient égale-
ment rechercher des solutions, voir ce qui marche 
ou pas, et en tirer les leçons. David Bornstein a 
une approche un peu différente de celle de Chris-
tian de Boisredon et il s’insurge contre l’idée que le 
« journalisme de solutions », ou le « journalisme 
constructif », est un « journalisme de bonnes nou-
velles, auxquelles tout le monde est vraiment aller-
gique ». C’est avant tout un travail rigoureux qui 
amène les individus à réfléchir. 

« Si les médias ont le devoir de nous alerter, “porter 
la plume dans la plaie” – selon l’expression du 
grand journaliste Albert Londres (1884-1932) – ne 
suffit plus. Les journalistes ont la volonté de relayer 
plus souvent les réponses apportées aux problèmes. 
Ainsi, ils médiatisent toutes les initiatives, inspirent 
et génèrent plus d’“impact”» annonce l’éditorial 
du supplément Impact Journalism Day publié en 
septembre 2014. A condition que le « journalisme 
de solutions » soit particulièrement scrupuleux 
quant à cet « impact » en veillant à ne pas confondre 

l’information et la communication, tant pour la sé-
lection des initiatives qu’il souhaite faire connaître 
que dans le choix de ses partenariats. 

FL

Sources :
- Sparknews, sparknews.com
- « Readers like stories about problems more when they also in-
clude possible solutions », Caroline O’Donovan, Nieman Journa-
lism Lab, niemanlab.org, June 2, 2014.
- The Power of Solutions Journalism, Alexander  L. Curry and  
Keith  H.  Hammonds, Engaging News Project and Solutions Jour-
nalism Network, University of Texas, engagingnewsproject.org, 
June 2014.
- « Why constructive journalism can help engage the audience », 
Catalina Albeanu, journalism.co.uk, 18 august 2014.
- « A l’heure du «journalisme de solution» », Léa Ducré, la-croix.com, 
9 septembre 2014.
- « Acteurs du changement », supplément Impact Journalism Day, 
Le Monde, 23 septembre 2014.
- « Spark News prêt à décliner son «Impact Journalism Day» sous 
la forme de cahiers thématiques », La Correspondance de la 
Presse, 23 septembre 2014.
- « Le journalisme de solutions, une solution pour le journalisme ? », 
Robin Andraca, arretsurimages.net, 25 septembre 2014.

Un chiffre ou deux...
l 18 000, c’est le nombre d’emplois supprimés, 
par Microsoft, chez Nokia dans le monde entier, 
dont quelque 1 100 en Finlande, après que l’entre-
prise de Seattle a racheté, en septembre 2013, la 
division mobile de l’ancien numéro 1 mondial du 
téléphone portable.
Source : AFP, TV5.org, 18 juillet 2014.

l 100 millions de dollars seront investis en 
Europe par Google, à travers son fonds Google 
Ventures, parti à la conquête des start-up euro-
péennes.
Source : AFP, tv5.org, 10 juillet 2014.

l Avec près de 10 millions de followers pour 
le compte Twitter @BBCBreaking et 5 millions pour 
@BBCWORLD, la BBC est le média d’information 
le plus « retweeté » au monde. 
Source : Le Monde, supplément Télévisions, 10-11 août 2014.

l 2 foyers sur 10 n’ont pas d’accès internet en 
France, soit 5,4 millions (19,3 % des foyers fran-
çais au 2e trimestre 2014, contre 39 % au 2e tri-
mestre 2009 et 65,6 % au 2e trimestre 2005), dont 
plus de la moitié (55,4 %) ont un chef de famille 
âgé de plus de 65 ans.

Source : Home Devices,  communiqué de presse, Médiamétrie, 
31 juillet 2014.

FL
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l A lire en ligne
LE NUMÉRIQUE ET LES DROITS FONDAMENTAUX, 
étude annuelle 2014 du Conseil d’État, Jacky Richard, conseiller d’Etat, rapporteur général de 
la section du rapport et des études ; Laurent Cytermann, maître des requêtes, rapporteur général 
adjoint, avec le concours de Tristan Aureau et Angélique Delorme, auditeurs au Conseil d’Etat, 
ladocumentationfrancaise.fr, septembre 2014.

Dans le cadre de son étude annuelle consacrée au 
« Numérique et aux droits fondamentaux », le 
Conseil d’Etat a formulé 50 propositions touchant 
à la neutralité du Net et sa gouvernance, au statut 
juridique des données personnelles, à la propriété 
intellectuelle, à l’encadrement du big data (méga-
données) ou encore au droit à l’oubli et à l’iden-
tité numérique. L’étude souhaite ainsi « mettre en 
exergue l’ambivalence d’une technologie qui, tout 
à la fois, catalyse l’exercice des libertés fonda-
mentales et synthétise des droits nouveaux, mais 
génère aussi des menaces redoutables et inédites 
à l’encontre des personnes et des intérêts dont les 
autorités publiques ont la charge ».

Parmi les 50 propositions figure celle d’inscrire 
dans le droit positif le principe de la neutralité des 
réseaux. Cependant, les conseillers d’Etat recon-
naissent que « ce principe doit laisser aux opéra-
teurs de communications des espaces de différen-
ciation ». Une position pour le moins contradictoire 
et dont le but serait de permettre aux fournisseurs 
d’accès à internet de créer de nouveaux « services 
spécialisés avec qualité de service garantie », ou 
encore de les autoriser à « procéder à une “factu-
ration asymétrique” pour faire payer les éditeurs de 
services très consommateurs en bande passante ». 

Le Conseil d’Etat recommande également la créa-
tion d’un statut de « plate-forme », dont le régime de 
responsabilité pénale et civile serait à la croisée des 
chemins entre le principe d’irresponsabilité des hé-
bergeurs et celui de la responsabilité des éditeurs 
de contenus : « Seraient ainsi qualifiés les moteurs 
de recherche, les réseaux sociaux, les sites de par-
tage de contenus [...], les places de marché, les 
magasins d’applications, les agrégateurs de conte-
nus ou les comparateurs de prix », donc Google, 
Facebook, Instagram, Amazon, Apple Store, Pinte-

rest ou Kelkoo pour n’en citer que quelques-uns. 
Dans le domaine de la protection des données per-
sonnelles, le Conseil avance ce concept juridique 
emprunté à la Cour constitutionnelle allemande, 
« le droit à l’autodétermination informationnelle » 
que la Cour de Karlsruhe définissait en ces termes 
dans l’arrêt EuGRZ du 15 décembre 1983 : « Si 
l’individu ne sait pas prévoir avec suffisamment de 
certitude quelles informations le concernant sont 
connues du milieu social et à qui celles-ci pour-
raient être communiquées, sa liberté de faire des 
projets ou de décider sans être soumis à aucune 
pression est fortement limitée ». Une manière d’en-
tériner la transition entre la « protection » des don-
nées personnelles des années 1980 et la « maî-
trise » des données personnelles depuis les années 
2000, grâce à laquelle l’individu n’est plus passif 
et protégé malgré lui, mais actif, à la fois maître et 
responsable de ses données personnelles. 

Les travaux du Conseil d’Etat ont réuni un panel 
d’analystes, d’ingénieurs, de sociologues, de ju-
ristes et d’élus, mais aussi des entrepreneurs et des 
responsables d’institution ou d’association dont 
les auditions auront permis d’établir, selon Jean-
Marc Sauvé, vice-président du Conseil d’Etat, « une 
cartographie des enjeux techniques, socio-écono-
miques et géopolitiques du numérique ». Organi-
sé en cinq familles d’objectifs, le rapport s’attache 
à repenser les principes de base de la protection 
des droits fondamentaux à l’ère numérique, à ren-
forcer les droits et les pouvoirs des personnes et 
de leurs groupements, afin de mieux exercer leurs 
droits individuels, à redéfinir les instruments de la 
protection des droits fondamentaux et le rôle des 
autorités publiques, à assurer le respect des droits 
fondamentaux dans l’utilisation du numérique par 
la puissance publique et, enfin, à organiser la 
coopération européenne et internationale, c’est-à-
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dire définir la territorialité du droit du numérique. 
Autant de matière à réflexion qui servira à façonner 
la future loi sur les libertés numériques prévue en 

2015 et qui sera présentée par la secrétaire d’Etat 
au numérique, Axelle Lemaire. 

J-A F S

L’EUROPE AU SECOURS DE L’INTERNET : DÉMOCRATISER LA 
GOUVERNANCE DE L’INTERNET EN S’APPUYANT SUR UNE 
AMBITION POLITIQUE ET INDUSTRIELLE EUROPÉENNE, 
rapport d’information de Mme Catherine Morin-Desailly fait eu nom de la MCI sur la gouver-
nance mondiale de l’Internet, n°696 tome I et II (2013-2014), senat.fr, juillet 2014.

Réunie le 8 juillet 2014, la mission commune d’in-
formation du Sénat sur le nouveau rôle et la nou-
velle stratégie de l’Union européenne dans la gou-
vernance mondiale de l’internet, présidée par 
Gaëtan Gorce (PS-Nièvre), a adopté le rapport de 
Catherine Morin-Desailly (UDI-UC-Seine-Maritime) 
au terme de plus de six mois de travaux.
Les révélations d’Edward Snowden en juin 2013 
(voir REM n°28, p.66) ont définitivement fait 
prendre conscience à l’Union européenne que l’in-
ternet est devenu un sujet politique. Le rapport rap-
pelle que le réseau mondial est à la fois « instrument 
de puissance et support d’un monde d’hypersurveil-
lance et de vulnérabilité » et que « si l’internet a pris 
racine sur les deux rives de l’Atlantique, l’internet 
que nous, Européens, “consommons” en 2014 est 
très largement américain, le Vieux Continent n’ayant 
pas pris la mesure des enjeux qui s’y attachent ». Le 
document de 400 pages propose une stratégie nu-
mérique européenne dont l’objet est de contrebalan-
cer l’hégémonie américaine et surtout, présente un 
nouveau modèle de gouvernance de l’internet (voir 
infra), « respectueux des droits de l’homme et des 
libertés et capable de restaurer la confiance dans 
l’internet, ébranlée par l’amoindrissement volontaire 
de la sécurité en ligne et par les dysfonctionnements 
de l’ICANN ».
Plus d’une cinquantaine de personnalités ont été 
auditionnées, entre décembre 2013 et juin 2014, 
parmi lesquelles Vinton Cerf, vice-président de Goo-
gle, Michel Serres, membre de l’Académie, Louis 
Pouzin, ingénieur, l’un des pères de l’internet et in-
venteur du datagramme ou encore Bernard Stiegler, 
directeur de l’institut de recherche et d’innovation 
du Centre Pompidou, Viktor Mayer-Schönberger, 
professeur à l’Oxford Internet Institute, spécialisé en 

gouvernance et régulation de l’internet et Françoise 
Massit-Folléa, chercheur et consultant senior sur les 
usages et la gouvernance de l’internet.
Pour parvenir à ce nouveau modèle politique de 
l’internet, le rapport propose de « consigner dans 
un traité, ouvert à tous, les principes de gouver-
nance dégagés par l’ensemble des parties pre-
nantes réunies pour la conférence NETmundial le 
24 avril 2014 à Sao Paulo » : la supervision de 
la Toile, plus démocratique, et basée sur un mo-
dèle multipartite pour tendre vers « un réseau stable, 
décentralisé, sûr, interconnecté et accessible à tous » 
et le respect des droits de l’homme afin de favoriser 
« le développement humain et l’inclusion sociale 
des deux tiers de la population mondiale encore 
privés d’une connexion au réseau » (voir REM 
n°30-31, p.85). 
Comme l’explique Françoise Massit-Folléa, « on 
trouve dans la gouvernance de l’internet, une 
superposition de normes issues de la technique, de 
la loi, de la culture et du marché. L’ensemble de ces 
éléments se trouve souvent en confrontation. Quel 
ordonnancement peut-on lui donner, dans quelles 
instances, avec quels instruments ? »
Il s’agirait de formaliser « l’existence d’un réseau 
d’enceintes de gouvernance et mettre en place des 
mécanismes amenant ces instances à rendre 
compte de leur action - au regard de ces principes - 
devant l’ensemble des parties prenantes qui 
seraient représentées dans un Conseil mondial de 
l’internet, issu de l’Internet governance forum rénové ».

Alors que l’ICANN (Internet Corporation for Assigned 
Names and Numbers, en français, Société pour 
l’attribution des noms de domaine et des numéros 
sur internet) est actuellement une autorité de régu-
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lation de l’internet, créée en 1998 par une directive 
du Département du Commerce américain sous la 
forme d’une société de droit californien à but non 
lucratif, la mission d’information propose de la 
transformer en « World ICANN (WICANN) de droit 
suisse, ou à défaut de droit international, en assurer 
la supervision par la communauté internationale, 
prévoir un vrai droit de recours à l’égard de ses 
décisions et mettre fin aux conflits d’intérêts ». Plus 
ambitieux, Louis Pouzin propose de remettre à plat 
l’intégralité du fonctionnement du système de nom-
mage en s’appuyant sur le principe de subsidiarité 
et de créer d’autres racines que celles de l’ICANN, 
afin d’éviter « que tout nom de domaine soit unique 
au monde dans n’importe quelle langue ».

La mission d’information souhaite également faire 
de la gouvernance de l’internet une priorité politique 
à haut niveau et « mieux répartir la valeur dans 
l’écosystème numérique européen ; finaliser un 

régime exigeant et réaliste de protection des don-
nées à l’ère du cloud et du big data ; construire une 
stratégie industrielle dans l’ensemble des secteurs 
clés de l’internet pour maîtriser ses données et por-
ter ses valeurs dans le cyberespace ; et enfin pro-
mouvoir une appropriation citoyenne de l’internet ». 
La mission avance ainsi une soixantaine de propo-
sitions pour que l’Europe contribue pleinement à 
organiser la gouvernance de l’internet, sur les prin-
cipes dégagés à Sao Paulo, « en repensant la sou-
veraineté sous une forme dynamique, non pas au-
tour d’un territoire mais autour de communautés de 
valeurs ». A moins que, comme le suggère Michel 
Serres, à la question de savoir quelles seraient les 
conditions pour gouverner l’internet, on inverse la 
perspective en regardant l’internet comme la révo-
lution qui rend possible un changement de gouver-
nance du monde.

J-A F S

NEUTRALITÉ DES PLATEFORMES, 
Conseil national du numérique, rapport remis au ministre de l’économie, du redressement 
productif et du numérique et à la secrétaire d’État chargée du numérique, cnnumerique.fr, 
mai 2014. 

Le Conseil national du numérique, dont la mission 
est de formuler de manière indépendante et de 
rendre publics des avis et des recommandations 
sur toute question relative à l’impact du numérique 
sur la société et sur l’économie, a remis le 13 juin 
2014 à Axelle Lemaire, secrétaire d’État chargée du 
numérique, ainsi qu’à Arnaud Montebourg, alors 
ministre de l’économie, du redressement productif 
et du numérique, un rapport sur la « neutralité des 
plates-formes », après dix mois de réflexion collec-
tive. 
Alors que la neutralité du réseau repose sur le prin-
cipe d’une gestion non discriminatoire des flux d’in-
formations circulant à travers ses infrastructures, la 
neutralité des plates-formes, selon le rapport, « doit 
s’attacher à garantir que le rôle de catalyseur d’in-
novation, de création, d’expression et d’échange de 
l’internet ne soit pas appauvri par des stratégies de 
développement aux effets d’enfermement ». Elle se 
matérialise ainsi par « la transparence et la loyauté 
des modes de collecte, de traitement et de restitu-

tion de l’information, la non-discrimination entre 
les formes d’expression et de contenus partagés, 
la non-discrimination des conditions économiques 
d’accès aux plates-formes, la non-discrimination 
des conditions d’interopérabilité avec les plates-
formes et enfin, une information sans propriétaire ».

Réunissant plus d’une centaine de signatures, dont 
les acteurs publics, les représentants des grandes 
plates-formes de l’écosystème numérique comme 
Google, Amazon, Facebook ou Microsoft, des ju-
ristes, des économistes, des praticiens du web, 
mais aussi des associations et des fédérations 
œuvrant  dans le domaine de l’internet, le rapport 
exprime une crainte quasi générale vis-à-vis de la 
stratégie des grands acteurs du numérique qui « dé-
veloppent chacun leur service en silo, recherchant 
l’autosuffisance par des stratégies de diversifica-
tions et de maîtrise de leur chaîne de valeur par-
fois en quasi-totalité », brouillant, par la dynamique 
d’écosystèmes fermés, « les schémas traditionnels 
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de l’économie de la concurrence ». 

Si les travaux du Conseil national du numérique 
visaient essentiellement Google dans un premier 
temps, sur fond de plusieurs procédures antitrust 
dans le monde, notamment aux Etats-Unis et en 
Europe, le rapport de 120 pages vise aujourd’hui 
l’ensemble des grandes plates-formes. 
Le rapport procède de trois constats : pour atteindre 
son objectif, le principe de neutralité de l’internet 
doit intégrer les plates-formes. Le deuxième constat 
est que « l’environnement numérique est concen-
tré autour d’une poignée d’acteurs qui se partagent 
un pouvoir important sur leurs utilisateurs et parte-
naires, ce qui influe sur les débouchés, l’innova-
tion, l’accès à l’information et l’exercice des droits 
et libertés dans la société de l’information ». Enfin, 
le troisième constat s’appuie sur le fait que, pour 
rééquilibrer les forces, les meilleurs garde-fous 
résident dans l’émergence d’alternatives : « La neu-
tralité telle qu’appliquée aux plates-formes com-
porte donc un volet protecteur : s’assurer du respect 
des droits et libertés, d’une concurrence saine et 
d’un développement loyal du système des don-
nées, pour que, in fine, les plates-formes ne soient 
pas des espaces de non-droit. Mais elle doit aus-
si comporter un volet plus offensif, pour créer les 
conditions de l’éclosion d’alternatives et offrir des 
perspectives à de nouveaux entrants ». 
S’ensuivent quatre axes prioritaires détaillés en 
quatorze recommandations. Ces priorités sont le 
renforcement de l’effectivité des droits sur les plates-
formes numériques, la garantie de la loyauté du 
système des données, un investissement massif 
dans les compétences et les connaissances, faute 
de quoi il ne peut y avoir de compétitivité et, enfin, 
la création de conditions pour l’émergence d’alter-
natives.
Parmi les quatorze recommandations, le rapport 
propose de mieux utiliser les possibilités du droit 
existant, tout en réduisant l’incertitude juridique et 
économique par la création d’un guichet d’informa-
tion et de conseil pour améliorer « l’information de 
tous et faire connaître les outils existants ». Sont 
également préconisées « des agences de notation 
pour mesurer les niveaux de neutralité des plates-
formes » afin de révéler les pratiques de chacune et 
éclairer les usagers et partenaires dans leurs choix. 
Ces agences de notation pourraient s’appuyer sur 

la communauté d’utilisateurs de ces plates-formes 
numériques et constituer un contrepoids efficace, 
fondé sur la réputation de ces dernières. De plus, 
il s’agirait de « définir des lignes directrices sur la 
transparence du fonctionnement des services pro-
posés, notamment les algorithmes, pour permettre 
aux utilisateurs de distinguer facilement entre ce 
qui relève de la publicité ou de l’information, ou de 
se rendre compte si une plate-forme personnalise, 
favorise ou déprécie certains résultats ».

Par ailleurs, le rapport propose « d’instaurer des 
règles de stabilité vis-à-vis de leur écosystème en 
intégrant par exemple des délais minimaux d’infor-
mation préalable pour éviter les évolutions trop 
brutales, comme en cas de changement de para-
mètres déterminants pour les activités d’entreprises 
tierces (changement brusque de CGU [conditions 
générales d’utilisation] ou d’API [Application 
Programming Interface] ) ». 

La possibilité ensuite « d’expérimenter l’ouverture, 
pour les usagers, d’un droit effectif de regard et de 
contrôle mais aussi d’usage sur les données à ca-
ractère personnel qui les concernent » et « d’im-
poser la portabilité et l’interopérabilité des données 
pour garantir la liberté et la pluralité d’usages, sou-
tenir l’innovation et préserver la liberté de choix de 
l’usager ».

Comme l’explique Francis Jutand, membre du 
Conseil national du numérique chargé du groupe 
de travail sur la neutralité des plates-formes, « la 
France et l’Europe doivent acter la dimension éco-
nomique des données numériques, exprimer les 
efforts au prix desquels les plates-formes euro-
péennes ou étrangères sont acceptables en tant 
qu’acteurs dominants, viser la contestabilité, l’ou-
verture et la participation fiscale équitable dans les 
écosystèmes et porter ces objectifs dans les ins-
tances de gouvernance internationale ».

J-A FS
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Et aussi...
CRYPTOPARTY.FR,  
Né en Australie en 2012, à la suite de l’adoption 
d’une législation sur la cybercriminalité, le mouve-
ment CryptoParty est en passe de devenir mondial. 
Présent, notamment en Asie, aux Etats-Unis, au 
Chili, en Allemagne, en Grande-Bretagne, aux Pays-
Bas, il s’organise des réunions au cours desquelles 
des spécialistes de l’informatique apprennent aux 
non-initiés à protéger leurs données personnelles 
sur l’internet, notamment pour l’usage de leur boîte 
aux lettres électronique. Réservée aux gouverne-
ments, aux armées et aux établissements finan-
ciers, la cryptographie consiste à coder les données 
pour les transmettre de manière sécurisée sur l’in-
ternet. Elle est devenue accessible au grand public 

grâce à des logiciels libres de chiffrement comme 
GPG (GNU Privacy Guard) ou PGP (Pretty Good 
Privacy, ainsi qu’aux réseaux privés virtuels (VPN 
ou Virtual Private Networks) et au réseau décen-
tralisé TOR (The Onion Router). Les CryptoParties 
répondent notamment à la demande de journalistes 
et de chercheurs qui veulent protéger leur indépen-
dance, conséquence assurément du scandale des 
écoutes, après l’affaire Snowden. Une CryptoParty 
s’est déroulée à Paris, le 3 septembre 2014. Un Ma-
nuel de la cryptopartie est téléchargeable à l’adresse 
suivante https://www.cryptoparty.in/documentation/
handbook.

VOXEUROP.EU,  
Nouveau nom, nouveau départ pour l’ex-Presseurop, 
site d’information européen. Lancé en mai 2009 à 
l’initiative de la Commission européenne et piloté 
par l’hebdomadaire Courrier international, Presseu-
rop avait cessé son activité en décembre 2013, à 
la suite du non-renouvellement du soutien financier 
de 3 millions d’euros par an apporté par Bruxelles. 

Depuis l’été 2014, il est à nouveau possible de lire 
des éditoriaux grecs ou des reportages allemands, 
grâce à la naissance de VoxEurop. Une équipe de 
journalistes et de traducteurs bénévoles poursuit la 
publication en ligne d’une sélection des meilleurs 
articles de la presse internationale et européenne, 
traduits chacun en dix langues.

« LA FACE SOMBRE DU NUMÉRIQUE », 
enquête, Agence France-Presse et Institut français de presse (Université Paris 2), 12 juin 2014. 
Les étudiants inscrits en dernière année du master 
de journalisme de l’Institut français de presse (IFP) 
ont enquêté sur le phénomène de dépendance de la 
société aux nouvelles technologies. Du deal de 
quartier aux Bitcoins ; L’addiction au pays du 
« gaming » ; L’eye-tracking entame sa révolution mo-
bile ; Data centers : Watt’s wrong ? ; Les métaux du 
numérique, mines de tensions ; Le poison des dé-

chets numériques ; L’école numérique : le cerveau 
en surchauffe ; De la fracture numérique à la rupture 
sociale ; Les terres rares chinoises (made in France) ; 
Le droit à l’oubli numérique, un combat pour les 
détenus,  leurs enquêtes, menées sous la direction 
d’Eric Pelletier, grand reporter à L’Express, sont à 
lire sur le blog de l’AFP, Making-of / les coulisses de 
l’info, blogs.afp.com/makingof. 
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SE PRÉPARER À UN MONDE AUDIOVISUEL TOTALEMENT CONVERGENT : 
CROISSANCE, CRÉATION ET VALEURS, 
synthèse des réponses au Livre vert, Commission européenne, ec.europa.eu, 12 septembre 2014.

Avec la publication d’un livre vert, la Commission 
européenne a lancé un débat public sur les consé-
quences de la convergence des services de radio-
diffusion traditionnels et de l’internet, invitant les 
acteurs concernés à se prononcer, notamment sur 
la nécessaire adaptation de la directive Services 
de médias audiovisuels (SMA). Entre avril et sep-
tembre 2013, diffuseurs, publicitaires, opérateurs 
de réseaux, producteurs de cinéma et de télévi-
sion, éditeurs, régulateurs, chercheurs, associa-
tions, et parmi d’autres acteurs, ont répondu aux 

27 questions posées par la Commission euro-
péenne, apportant plus de 230 contributions. Il en 
ressort qu’avec près de 370 millions d’internautes, 
l’Europe constitue avant tout un marché audiovisuel 
« fragmenté ». En conséquence, les divergences 
l’emportent, quant à la nécessité d’élargir le champ 
d’application de la directive SMA, de promouvoir le 
standard européen HbbTV ou encore de renforcer la 
protection des mineurs. 

FL
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INTERNET : PLAIDOYER POUR UN SYSTÈME 
D’EXPLOITATION SOUVERAIN
Pierre Bellanger

 L’informatique en réseau, en progrès constant, prend une part croissante dans tous 
les secteurs de l’économie. L’informatique en réseau accroît l’efficacité des organisations et 
des modes de production et par conséquent en capte et concentre la valeur.

Exemples : les services bancaires en ligne, la consommation de musique, la réservation de 
voyages, la lecture des journaux, la recherche documentaire…

 Demain, il n’y aura pas une industrie ou un métier de services où l’informatique ne 
sera pas la clé de la compétitivité, de la productivité et donc de la survie.
Les réseaux informatiques et au premier chef, l’Internet, le réseau des réseaux, sont d’une 
telle efficacité qu’ils ne viennent pas s’ajouter à l’économie que nous connaissons : ils la 
remplacent.
 Les obstacles à ce remplacement que sont la confiance du public, les positions 
installées et les réglementations ne tiennent pas le choc.

Exemple : les chauffeurs de taxi soudain en compétition avec Uber, application de réservation 
de véhicules de tourisme sur mobile.

 Les moteurs de cette mutation sont des entreprises nouvelles appelées résogiciels, 
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constituées en un réseau de services informatiques déployés sur des infrastructures propres 
et associés à leurs propres logiciels de machine - le système d’exploitation – ainsi qu’à 
toutes sortes de machines : ordinateurs, véhicules, téléphones, robots, bref tout ce qui se 
connecte.

Exemple : Google qui propose plus de 120 services en ligne coordonnés entre eux : moteur 
de recherche, carte, courrier, agenda, traducteur, carnet d’adresses, réseau social, plate-
forme vidéo, etc. et investit dans les câbles et fibres de télécommunications, les robots, les 
drones, jusqu’aux thermostats connectés d’appartement.

 Ces entreprises sont les futurs éléments dominants du système. Internet concentre 
la valeur, et les entreprises concentrent la valeur d’Internet. Réseau ouvert et public que 
les résogiciels privatisent à leur profit car la connexion au réseau passe par les mobiles et 
machines qu’ils contrôlent, et parce que l’accès au service passe par leur filtre de sélection. 
Enfin, ils collectent et traitent des données personnelles en masse qu’ils recueillent pour leur 
seul bénéfice.

Exemples : Google, Amazon, Apple, Microsoft, et s’en rapprochant Samsung, Facebook …

 Tout se connecte au réseau et devient le réseau. La nation entière se connecte et 
ses informations, son travail et sa valeur transitent par le réseau. Puisque les résogiciels 
prennent le pouvoir sur le réseau, ils sont en cours de mise sous tutelle de notre économie.

Exemple : l’industrie automobile qui devient voi-
ture connectée utilisera les résogiciels comme 
système informatique du véhicule et donc la va-
leur sera transférée de l’industrie aux résogiciels 
comme la valeur est passée du PC à Microsoft.

 Par la nature du réseau et l’inadaptation des réglementations, les résogiciels 
échappent au droit national et européen, évitent une fiscalité légitime et transfèrent ainsi le 
centre de gravité de l’économie nationale hors du contrôle démocratique. 

Exemple : l’optimisation fiscale des résogiciels qui représente pour le seul Etat français un 
manque à gagner de plus d’un milliard d’euros. Cette profitabilité sert en retour à éliminer les 
entreprises nationales à la fiscalité traditionnelle.

 Les résogiciels remplacent l’Etat de droit par les conditions générales d’utilisation de 
leurs services. En effet, la République n’a que peu de prise sur ces entreprises qui rivalisent 
désormais avec les États.

Exemple : la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) qui  condamne 
Google pour manquement à une amende représentant le chiffre d’affaires mondial de Google 
réalisé en un peu moins de deux minutes…

 Aucune de ces entreprises n’est française ni européenne. Leur rôle stratégique 
reconnu, elles bénéficient de l’appui et d’une symbiose économique, politique et militaire 
avec l’État qui les a vues naître.

Tout se connecte au réseau et 
devient le réseau. 
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Exemple : la Silicon Valley qui a bénéficié du soutien massif et constant de la recherche et 
des financements de l’armée américaine, les passerelles et les collaborations entre les réso-
giciels et l’État américain étant multiples.

 Ainsi, chacun peut être observé, espionné et concurrencé par un adversaire pour 
lequel il n’aura aucun secret, sa correspondance lue et ses données analysées. Il n’y a donc 
plus de jeu quand un joueur connaît les cartes des autres.

Exemple : l’affaire Snowden qui a montré que notre pays et ses citoyens n’avaient plus de 
secret. Plus de secret : plus de vie privée, plus d’innovation industrielle, plus de diplomatie, 
plus de stratégie militaire.

 Notre pays se retrouve de fait sous contrôle étranger, soumis à un pillage destruc-
teur, dangereux pour les libertés, et qui mettra un terme tant à notre écosystème social qu’à 
notre industrie.

 Notre vulnérabilité économique, civile et militaire n’a jamais été aussi grande.
La question de la maîtrise de notre destin sur les réseaux informatiques, définition de la sou-
veraineté numérique, est la question capitale aujourd’hui.
La clé du maintien de notre liberté et de notre économie se trouve dans la constitution 
d’un réseau de services, d’infrastructures et de terminaux : un résogiciel, dont le fonde-
ment est un système d’exploitation garant de notre intégrité économique et de nos libertés.
Le système d’exploitation d’un résogiciel ne se résume pas simplement au pilotage d’un 
ordinateur ou d’un terminal mobile, c’est le cœur informatique de toutes les intelligences qui 
se connectent au réseau : des immeubles aux usines, aux machines, aux automobiles, à 
tous les dispositifs connectés.

 Ce système d’exploitation est qualifié de souverain en ce qu’il est sur le réseau la 
continuation de la République, de ses valeurs, de ses droits et de ses devoirs. Ici la loi et le 
code informatique ne font qu’un.
Le système d’exploitation du réseau est une nouvelle expression de notre Constitution.
Par sa conception, il garantit la sécurité des informations, le respect des données et ne capte 
pas à son profit la valeur qu’il contribue à créer.
Il se veut une alternative aux entreprises étrangères et doit donc être plus performant et mieux 
rendre service au public.
L’erreur serait de vouloir copier les réso-
giciels actuels. Leur avance, l’agilité, le 
droit, l’appui et les ressources dont ils dis-
posent rendent la partie impossible.
Ce qu’il faut faire en revanche, c’est imaginer et mettre en œuvre le coup d’après. La nouvelle 
étape informatique qui par sa modernité et son efficacité sera capable de rivaliser avec les 
meilleurs résogiciels actuels.
 
 Les résogiciels d’aujourd’hui sont des écosystèmes informatiques prédateurs qui 
ne cessent d’accroître leur propriété et précarisent le statut des entreprises tierces qu’ils hé-
bergent. Leur logique est celle de l’exclusive et de l’exclusion. Dès lors qu’ils atteignent la taille 
critique, ils remplacent les services favoris qui ne leur appartiennent pas par les leurs. Pour 
les résogiciels actuels, l’Internet n’est qu’une étape. Ils se préparent à le remplacer. Toutes 
les activités qui ne tombent pas sous leur contrôle sont vassalisées et leur valeur transférée.

 
 

 
A

R
TI

C
LE

S 
&

 C
H

RO
N

IQ
U

ES
Un pillage destructeur, dangereux 
pour les libertés.
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Le système d’exploitation souverain est l’inverse de cette démarche, et c’est ce qui fera son 
succès.
 
 C’est un nouveau service public du réseau en ce qu’il constitue une base de création 
de valeur qui n’est pas en concurrence avec les services qui l’utilisent, ni n’utilise au détri-
ment des utilisateurs les données qu’il recueille.
La caractéristique de ce dispositif est son caractère mutualiste. La mise en commun de 
ressources et de données par les services participants constitue un avantage majeur sur les 
stratégies propriétaires des principaux acteurs actuels.
Le cœur logiciel du résogiciel est le système d’exploitation (SE) qui pilote les terminaux. 
Le SE contrôle l’accès au client, coordonne une galaxie de services liés et se place donc 
au sommet de la chaîne de valeur. Le SE est aussi destiné à être le dénominateur commun 
informatique de tous les dispositifs reliés au réseau : mobiles, tablettes, ordinateurs mais 
aussi objets et appareils connectés, capteurs, robots, télévisions, maisons et voitures. Il n’y 

aura pas d’exception significative à cette logique. 
Le réseau est la clé de l’économie, le logiciel est 
la clé du réseau, le SE est le « logiciel-clé ».

 Le SE souverain - ou SESO - est un sys-
tème coopératif et garanti pour les services qui en sont partenaires. Ces services mutualisent 
les données anonymisées de leurs utilisateurs et contribuent à une logithèque de fonction-
nalités propres au SE. La logique mutualiste et le contrôle public garantissent les partenaires 
sur leurs droits et leur sécurité économique.
Les services partenaires sont pour nombre d’entre eux déjà existants mais sans écosystème. 
Ils demeurent capitalistiquement autonomes en rejoignant le réseau et y adaptent leur mo-
dèle économique. Cette diversité des acteurs est, en réseau, une force immédiate.

Exemple : une application de cartographie qui aussi bonne soit-elle n’a aucune chance 
contre la même application en réseau chez un résogiciel. Elle n’aura pas les services 
associés, la personnalisation, ni les données. Enfin, elle sera hébergée par un résogiciel 
qui captera ses données et lui portera concurrence à la moindre innovation compétitive. En 
rejoignant le SESO, l’application rejoint une plate-forme qui ne la concurrence pas, une mise 
en commun de données considérables et la faculté de se lier à d’autres services. Une chance 
de succès réelle lui est donnée car elle devient désormais pérenne et compétitive.

 Ce SE est établi en collaboration avec les autorités militaires et de sécurité informa-
tique afin d’être le plus résistant et réactif aux intrusions. Il bénéficie également d’une intégra-
tion poussée à l’intelligence des réseaux de télécommunications permise par sa proximité 
avec l’opérateur. Ce SE a pour vocation d’offrir aux utilisateurs les meilleurs services en toute 
confiance, leur garantissant la propriété et la sécurité de leurs données personnelles.
Chaque nouveau partenaire bénéficie de la dynamique du résogiciel et vient l’enrichir.  Les 
utilisateurs disposent d’une offre de services compétitive sans risque pour la vie privée et la 
confidentialité des informations. Autour du SE souverain se constitue le résogiciel souverain.
 
 Ce réseau est le moteur de la reconquête de notre souveraineté numérique et le 
partenaire de nos services, de notre industrie et de l’administration dans la maîtrise de leur 
mutation numérique. 
Le SESO est le pivot de l’Internet européen libre et ouvert. Cette aspiration démocratique 
lui apportera le concours des meilleurs talents. Il faut coordonner les compétences des 

Pour les résogiciels actuels, 
l’Internet n’est qu’une étape. 
Ils se préparent à le remplacer.
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ingénieurs système et réseaux, des spécialistes de la sécurité informatique, des juristes et 
bien entendu des développeurs informatiques.
D’ores et déjà des bases et des briques existent et elles seront intégrées au SE souverain.

Exemple : le système d’exploitation Android qui équipe aujourd’hui les trois quarts des ter-
minaux mobiles a été conçu sur un noyau Linux et fait appel à des environnements Java.

 Le SESO s’associera aux experts, instances professionnelles et publiques ainsi 
qu’aux ministères concernés.

Exemple : les modèles américains et 
israéliens qui sont des références par la 
démonstration qu’ils font de réussir à 
faire collaborer pour un objectif commun des bricoleurs créatifs (hackers), des militaires et 
des spécialistes du renseignement et de la cybersécurité.

 Le SESO travaillera de concert avec les opérateurs de télécommunications, les fabri-
cants de terminaux et des équipementiers de télécommunications.
Il s’ouvrira également aux contributions des jeunes sociétés de services Internet de manière 
à adapter le système à leurs attentes.
Enfin, le SESO devra rendre compte de sa mission devant les commissions parlementaires 
ad hoc.

 Avantages pour les pouvoirs publics
 
 Le SESO est le nouveau centre de gravité qui accélère et renforce les initiatives d’ores 
et déjà entreprises par les pouvoirs publics dans le numérique.  
C’est le partenaire de la mutation numérique de l’administration. Il organise un faisceau de 
partenariats avec les grands secteurs : industrie, santé, armée, environnement, énergie, édu-
cation, agriculture… et s’associe aux travaux et recherches universitaires dans les domaines 
du logiciel et des services en réseaux. Il mettra également à contribution et en valeur l’univers 
du logiciel libre et son inventivité.

Exemple : le SESO doit être la base de l’identité numérique (adoptée en Inde), du dossier mé-
dical sécurisé (carte Vitale), des systèmes de police et de l’armée, de l’administration et des 
services publics. Il doit être recommandé pour toutes les infrastructures et tous les réseaux, y 
compris le parc nucléaire et la distribution 
d’électricité.
 
 Cette initiative est aussi une 
réponse à l’inquiétude du public depuis 
les récentes révélations sur notre vulnérabilité numérique. Elle est un point d’appui solide 
pour les initiatives de sécurité informatique et de protection des données et des échanges des 
citoyens et des entreprises. 

 Avantages pour l’économie française  

 Chaque entreprise peut prendre appui en toute confiance sur le SE mutualiste du 
SESO et développer ses services ou intégrer ses fonctionnalités en bénéficiant de la dyna-
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Le SESO est le pivot de l’Internet 
européen libre et ouvert.  

Le prix d’Internet n’est pas notre 
liberté et notre prospérité. 
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mique coopérative globale. Elle est ainsi mieux à même d’affronter la concurrence avec la 
même logique de réseau. Le transfert de valeur, de données et de vie privée cesse d’être une 
fatalité qui affaiblit chaque jour notre pays.
 
 La participation au résogiciel du SESO fait office de label de confiance que les entre-
prises revendiqueront. Pour les jeunes entreprises du réseau, leur créativité et leur finance-
ment y trouveront une vraie finalité productive et un horizon économique plus assuré. 
 
 Cette souveraineté numérique concrète et opérationnelle intéressera nos partenaires 
européens mais aussi nombre de pays francophones et émergents à la recherche d’une 
alternative à la situation de dépendance actuelle. 
 

 Avantages pour les citoyens

 Jadis, on a fait croire que le prix à payer pour la révolution industrielle était la misère 
ouvrière et la destruction de l’environnement. C’était faux. Il en va de même à présent avec le 
réseau. Le prix d’Internet n’est pas notre liberté et notre prospérité. Il faut donner aux citoyens 
une alternative : le choix d’un Internet qu’on ne paye pas maintenant avec sa vie privée et 
demain avec son emploi. Bien au contraire, l’Internet doit être pour chacun et pour le pays, 
sans contrepartie inacceptable, le levier majeur d’émancipation et d’efficacité. 
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LES GÉANTS AMÉRICAINS DU NET À L’ÉPREUVE 
DE LA DÉFIANCE
Francis Balle

 Fin 2011, Pierre Bellanger, fondateur et président de la radio Skyrock populari-
sait l’expression « souveraineté numérique » : il soulignait alors que « les Français et les 
Européens transfèrent massivement leurs données personnelles sur le continent américain ». 
Reprenant l’expression comme titre d’un ouvrage paru en 2014, l’essayiste va plus loin : 
« Une nation sans secret n’a plus d’économie ». Et de préciser : « L’économie se reconfigure 
autour du réseau, dont il devient le centre de gravité. […] La France et l’Europe n’ont aucune 
maîtrise sur cette révolution » (voir supra). 

 Après les révélations de WikiLeaks, ce « 11 septembre diplomatique » selon l’ex-
pression du ministre italien des affaires étrangères de l’époque, l’affaire Snowden, tout au 
long de la seconde moitié de l’année 2013, finit par dessiller nos yeux sur une double réa-
lité : non seulement les révélations sur les activités de surveillance de l’agence américaine 
rappellent aux naïfs impénitents que les nations, humiliées, sont capables de s’indigner par 
la voix de leurs Etats, mais elles soulignent en même temps, ces révélations, que les innom-
brables données convoyées par l’internet – le big data – disponibles pour le grand commerce 
mondial structurent, filtrent et orientent l’offre qui nous parvient sur nos smartphones, nos 
tablettes ou nos ordinateurs, qu’elles structurent aujourd’hui nos économies, à l’instar des 
chemins de fer et du pétrole pendant la deuxième révolution industrielle, constituant ainsi l’or 
noir du XXIe siècle. A l’ère numérique, alors que les stars de l’internet sont toutes américaines, 
qu’elles savent tout sur nous et que nous ne savons rien d’elles, ou si peu ; les GAFA (Google, 
Amazon, Facebook et Apple), ne portent-elles pas atteinte à notre droit à une vie privée, – la 
privacy –, en échange de services personnalisés et mieux « ciblés ? Le basculement des 
médias dans le numérique, depuis la musique jusqu’aux livres en passant par les journaux, 
la radio et la télévision, n’est-il pas en train de réaliser, sur une tout autre échelle, ce que le 
cinéma d’Hollywood fut longtemps soupçonné de réaliser, l’américanisation subreptice de la 
culture, jusqu’aux confins de la planète ? 

 Le constat semble s’imposer : les GAFA sont le bras armé du soft et du smart power 
des Etats-Unis,sinon les maîtres du monde. Chaque jour, près de 4,5 milliards de recherches
sont effectuées sur  Google, plus de 100 000 heures de  vidéos mises en ligne sur  Youtube,
environ 400 millions de tweets postés,145 milliards de courriels envoyés, ce qui correspond,  
si l'on y ajoute  les 20 milliards  d'objets  connectés dans le monde, à plus de 4 zettaoctets
(4 000 milliards de gigaoctets) de données générées pour l'année 2013. En identifiant cha-

                                      
                                                                                                                                                       messages ; une fois traitées, elles sont également prescriptrices, dans la mesure où elles ras-

                                                                                                                                                                                        
                               000 m 
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leurs services auprès de leurs utilisateurs, dans le monde entier, qu’il s’agisse des inter-
nautes ou des annonceurs, comme Netflix (voir supra), qui offre depuis septembre dernier, 
en France, ses films et séries en streaming et traque en permanence les préférences de ses 
abonnés : les films qu’ils regardent, ceux qu’ils abandonnent, les séquences qu’ils repassent 
en boucle, celles qu’ils regardent en accéléré…

 Hillary Clinton, probable candidate du Parti démocrate à la prochaine élection pré-
sidentielle américaine, mesurait déjà la force de frappe des batteries de serveurs de ce big 
data, toutes installées sur le territoire américain, quand elle présenta, en mai 2009, le pro-
gramme intitulé 21th Century Statecraft. Souhaitant dépasser la diplomatie entre Etats pour 
établir des relations entre individus grâce à l’internet, elle mettait en œuvre le smart power, 
partant du principe que la puissance d’un acteur dépend désormais, pour l’essentiel, de 
sa capacité à établir des connexions, de ce que la géopolitique appelle, outre-Atlantique, 
la connectivité. En janvier 2010, le secrétariat d’Etat se fit l’apôtre de la liberté de l’internet, 
préconisant l’abolition des frontières numériques et dénonçant simultanément les risques 
encourus par toute atteinte à la libre circulation de l’information ? Washington ne cachait 
donc pas, assurément maladroitement, sa volonté d’édifier un « hub international », selon 
l’expression de Julien Nocett, chercheur français de l’Institut français des relations interna-
tionales (IFRI), au service de ce que son collègue américain Fergus Hanson n’hésitait pas 
à désigner récemment comme un « empire médiatique global ». En 1985, un universitaire 
américain, Georges D. Smith, écrivait déjà : « Il est difficile pour une société de pratiquer la 
libre circulation dans le domaine des médias et de conserver une culture nationale, si elle n’a 
pas pour nom : les Etats-Unis ! ».

Les GAFA ou le complexe numérico-industriel
 
 Alors, les GAFA, un complexe numérico-industriel dominant la politique des Etats-
Unis, à l’extérieur comme à l’intérieur de leurs frontières ? Un complexe reposant, de surcroît, 
sur cette hantise d’Aldous Huxley, la fin de la vie privée ? Le diagnostic mérite à tout le moins 
d’être nuancé. D’abord, parce que les menaces que représentent les stars américaines de 
l’internet ne sont pas les mêmes : en permettant aux auteurs ou réalisateurs de court-circuiter 
les éditeurs et les producteurs de contenus, Amazon risque de mettre en péril la diversité 
culturelle, au profit des best sellers et des blockbusters ; Facebook, de son côté, livre en 
pâture le « petit tas de secrets » de chacun ; enfin, Apple emprisonne les internautes à l’inté-

rieur du champ clos de ses applications… 
Ensuite, parce que, contrairement aux 
prophéties enthousiastes d’Eric Schmidt, 
directeur général de Google et auteur, avec 
Jared Cohen du New Digital Age, les fron-
tières ne sont pas dépassées, ni les régu-
lations nationales obsolètes, pas plus que 

l’américanisation des cultures n’est en marche : comme le souligne le chercheur français 
Frédéric Martel dans Smart, au début 2014, si les outils et les services sont « encore trop amé-
ricains », les contenus, en revanche, sont de plus en plus souvent « locaux » ; et les Indiens 
utilisent Facebook pour communiquer entre eux. Enfin et surtout, la balkanisation de l’internet, 
redoutée par les Américains, est déjà engagée : ce n’est pas seulement la Chine qui construit 
ses propres plates-formes, pour le pire, on s’en doute, mais également la Russie ou la Turquie.
 

Les GAFA personnalisent ainsi leurs 
services auprès de leurs utilisateurs, 
dans le monde entier, qu’il s’agisse 
des internautes ou des annonceurs.
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Après WikiLeaks, l’affaire Snowden aurait dû alerter les pays européens, plus qu’elle ne l’a 
fait, sur les menaces que le tsunami numérique fait désormais planer, d’un seul et même 
mouvement, sur les droits de la personne, et notamment le droit à la vie privée, et sur la 
souveraineté des Etats : deux pierres angulaires sur lesquelles précisément, en effet, l’Eu-
rope s’est construite, depuis la Renaissance, et que de nombreux pays dans le monde, très 
souvent, lui envient, pour ceux au moins qui sont attachés, autrement qu’en paroles, aux 
droits de la personne. Il y a, d’abord, cette impérieuse nécessité, plus urgente que jamais, 
de protéger la vie privée des internautes, même si les pays, en raison de leur histoire, de leur 
culture, ne partagent pas la même concep-
tion de la vie privée, de son contenu, de 
ses contours, même si tous les internautes 
ne sont pas également rétifs à échanger 
leurs données personnelles, leur « identi-
té numérique », contre un meilleur service 
offert par les plates-formes du Net. La loi 
devrait au moins garantir aux internautes, 
non pas un impossible droit de propriété 
sur leurs données personnelles, mais un 
droit de regard sur leur utilisation par les 
plates-formes de l’internet. Au-delà du principe de neutralité du Net – l’accès de tous, de 
manière équitable, aux mêmes services, du côté de l’offre comme de celui de la demande –, 
il faut que la loi soumette à une obligation de loyauté ces plates-formes multinationales – les 
moteurs de recherche, les plates-formes vidéo, les places de marché – qui sont plus que 
de simples hébergeurs, mais moins que de véritables éditeurs de contenus ; il faut que leur 
utilisation par les particuliers ou par les organisations puissent toujours connaître les critères 
de classement ou de référencement de ces plates-formes. Enfin, si l’on ne peut guère envi-
sager l’application d’un ordre légal mondial à tous les acteurs de l’internet, pourrions-nous 
au moins nous contenter, comme le réclamait récemment le Conseil d’Etat en France, d’un 
« socle de règles impératives », choisies « en raison de leur importance particulière dans la 
protection de droits fondamentaux ou de l’ordre public ». 

 Second impératif : tandis, que les GAFA siphonnent les données personnelles des 
internautes, l’urgence n’est-elle pas pareillement de rendre aux Etats la part de ce big data 
qui provient de leurs ressortissants ? La révolution numérique, bien loin de faire de notre 
monde le village global dont Mc Luhan avait rêvé, ne contribue-t-elle pas à faire des nations 
qui la composent autant de colonies inféodées au complexe numérico-industriel des GAFA ? 
Quelles nations seront capables, demain, de pratiquer la libre circulation des médias nu-
mériques et de conserver dans le même temps les principaux attributs de la souveraineté, à 
l’exception des Etats-Unis et, dans une moindre mesure, de la Chine ? Comment, en d’autres 
termes, respecter la liberté des personnes et une certaine autonomie des Etats, celle au moins 
qu’autorise leur interdépendance, sans entraver la progression de l’internet, désormais 
première force de transformation des économies et ultime recours des opprimés contre leurs 
oppresseurs ? 

 Après les révélations de Snowden, les géants américains de l’internet, naturellement 
enclins à se réclamer de la libre circulation de l’information, se sont inquiétés de la défiance 
qu’ils inspiraient, de la mauvaise réputation qui leur est faite, non seulement aux Etats-Unis, 
mais aussi partout dans le monde. Le gouvernement de Washington est au pied du mur : la 
NSA, l’agence de sécurité américaine, n’écoute pas seulement les terroristes du monde entier, 

La loi devrait au moins garantir 
aux internautes, non pas un 
impossible droit de propriété 
sur leurs données personnelles, 
mais un droit de regard sur leur 
utilisation par les plates-formes 
de l’internet. 



76 77REM n°32 automne 2014 REM n°32 automne 2014

qu’ils soient présumés ou prêts à passer à l’acte : l’agence ne s’intéresse pas moins, en 
l’occurrence, aux principaux concurrents des entreprises américaines, dans tous les do-
maines. Sous la pression de l’opinion, autant qu’à la demande des GAFA eux-mêmes, Ba-
rack Obama doit concilier leurs intérêts commerciaux avec le besoin de sécurité des agences 
de renseignement des Etats-Unis. 

 Quoi faire qui permette aux nations ayant la volonté de recouvrer cette perte de 
souveraineté perdue et pourtant si riche de promesses ? Les murailles numériques ne sont 
le plus souvent que des lignes Maginot, plus encore pour ceux qui se réclament de la liberté 
d’expression, moins sans doute, mais pour combien de temps encore, et dans quelle 
mesure, pour des pays comme la Chine, qui souffrent et souffriront toujours davantage, de 
ne pas protéger les données privées de leurs ressortissants et de ne pas donner accès, dans 
le même temps, à leurs données publiques, les open data. 

 Redoutée par les Américains, la balkanisation de l’internet ne leur servira pas très 
longtemps d’épouvantail ou de repoussoir. Faut-il attendre alors de l’autorité de concurrence, 
appliquant le célèbre Sherman Act anti-monopole de 1890, qu’elle ordonne le démantèle-
ment d’une entreprise comme Google, comme furent démantelés les monopoles des che-

mins de fer et du pétrole, à la fin du XIXe 
siècle, ou ceux des télécommunications, 
AT&T notamment, à la fin du XXe siècle, 
ce que réclament certains Européens ? En 
l’occurrence, Google serait recentré sur ses 
seules activités de recherche et de naviga-
tion, ce qui reviendrait à ouvrir le marché 
de ses autres services à des entreprises 

distinctes. L’innovation, on le sait, est le fruit d’une compétition loyale. Et tout monopole, au 
bout d’un certain temps, et au-delà d’une certaine taille, devient illégitime. Aussi longtemps 
que le big data servira la puissance américaine, il est peu probable qu’un tel procès puisse 
être ouvert, même s’il en va des intérêts bien compris, à long terme, des Etats-Unis et des 
GAFA. 

Désaméricaniser la gouvernance du Net

 Reste alors la question de la régulation du réseau internet, de sa gouvernance. Acteur 
des relations internationales, il est ainsi devenu l’un de leurs principaux enjeux. L’ICANN, la 
société de droit américain qui gère au niveau mondial l’attribution des noms de domaine sur 
internet, dépend du secrétaire américain du commerce. Le scandale des écoutes de la NSA 
n’est sans doute pas pour rien dans l’abandon par Washington, au début de 2014, du rôle 
central de l’administration américaine dans la gestion du Net. Fin février de la même année, 
Fadi Chehadé, président de l’ICANN, se prononçait pour que « les Etats-Unis transmettent 
leur rôle d’intendant de l’internet à l’ensemble du monde ». Et d’ajouter que l’institution devra 
« évoluer, passer d’une société californienne à une société internationale ». 

 Afin de « désaméricaniser » véritablement la gouvernance du Net, encore faut-il ne 
pas céder à la Chine ou à la Russie qui réclament la délégation de sa gouvernance au niveau 
national. Pas plus qu’il ne faudrait, comme le redoutent à juste titre les Etats-Unis, que les 
tâches de l’ICANN soient confiées à l’Organisation des Nations unies (ONU), dont l’impar-
tialité ne serait assurément pas garantie. Sans doute reviendra-t-il aux prochains forums 

Les murailles numériques ne sont 
le plus souvent que des lignes 
Maginot, plus encore pour ceux 
qui se réclament de la liberté 
d’expression.
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mondiaux, non seulement d’instituer, plutôt qu’un régulateur mondial et unique, des régu-
lateurs par sujets, la protection des enfants, la fiscalité et la taxation du numérique entre 
Etats. Mais il leur faudra également répondre à la question de la démocratisation de la gou-
vernance du réseau : auprès de qui, de quelle instance indépendante, l’ICANN et les futurs 
ICANN, spécialisés dans d’autres domaines que ceux des noms de domaine, devront-ils 
rendre des comptes sur leurs activités ? Il n’est guère trop tôt, si l’on veut éviter un modèle 
de décisions trop centralisées et reposant uniquement sur les gouvernements, pour imaginer 
des World ICANN, sur le modèle du Comité international de la Croix-Rouge. Thucydide l’ensei-
gnait déjà : « La meilleure défense, c’est l’attaque ». 

 On peut comprendre aisément que les Etats-Unis ne montrent pas trop d’empres-
sement pour passer des paroles aux actes : à veiller au respect, par leurs entreprises, qui 
sont leur première source de richesses, 
d’une législation anticoncentration vieille 
de plus d’un siècle, à désaméricani-
ser et à démocratiser en même temps 
la gouvernance d’un réseau qui est le 
principal fer de lance de la mondia-
lisation de l’économie. En revanche, 
la complaisance des institutions eu-
ropéennes vis-à-vis du siphonnage de nos données par les GAFA n’en paraît que plus 
stupéfiante, pour reprendre l’expression utilisée par Nicolas Baverez dans sa dénon-
ciation, en avril 2014, de la position monopolistique du seul Google. Et de dénombrer 
ces obstacles dressés pour empêcher la création de champions européens et déplorer ce 
« tapis rouge déroulé devant l’oligopole américain d’internet », même si la Cour de justice 
de l’Union européenne s’est grandement honorée, en mai 2014, en contraignant Google, en 
vertu du principe du droit à l’oubli, à mettre en place un formulaire de retrait d’informations 
ouvert, dans les cas les plus légitimes, aux internautes qui en demandent l’application pour 
ce qui les concerne (voir REM n°30-31, p.9). 

 Le droit, certes, est nécessaire, mais non suffisant. Pour rétablir la confiance, per-
mettre à chacun de reprendre le contrôle de ses données authentiquement privées, tout 
en permettant aux Etats de recouvrer certains des attributs de souveraineté dont ils sont 
dépossédés, afin de mieux défendre ce qu’ils considèrent comme primordial, le cyberdroit 
est indispensable : à l’échelle de l’Europe, seules des règles garantissant la protection de 
données individuelles de ses ressortissants permettront de préserver le modèle culturel au-
quel ceux-ci sont attachés. Il n’en est pas moins indispensable pour autant, si l’on veut faire 
un bon usage des données, de mieux préserver la souveraineté numérique de chacune des 
nations qui composent l’Europe. Pourquoi en effet la France et l’Allemagne ne mettraient-elle 
pas demain en commun leurs moyens – leurs entreprises, leurs infrastructures, leurs uni-
versités – pour construire un réseau de communication européen, avec ses infrastructures, 
ses services, son propre système d’exploitation, comme elles ont mis en commun, avec la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) en 1950, le charbon allemand et 
l’acier français, préfigurant ainsi la future Union européenne ?

 L’enjeu, pour le monde de demain, dépasse grandement celui des libertés indivi-
duelles et de la souveraineté numérique des Etats : au-delà du big data se profilent des 
enjeux autrement plus importants. Au premier rang, parmi eux, le danger très grave auquel 
un certain usage du big data expose la culture, cette possibilité de prescrire, voire de prédire 

La complaisance des institutions 
européennes vis-à-vis du siphonnage 
de nos données par les GAFA n’en 
paraît que plus stupéfiante. 
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les comportements. On a fini par imposer le mot « Audimat », non seulement pour désigner 
les mesures que cet appareil, relié au téléviseur, permet d’opérer, mais également le fait, 

pour les dirigeants d’un média, de choisir 
les programmes en fonction de cette in-
dication. La tyrannie des sondages n’est 
alors rien d’autre que le « suivisme » des 
médias, consistant à ne jamais proposer 
que ce qui a déjà « marché », renonçant 
du même coup à innover, à surprendre, à 
ouvrir de nouveaux horizons. L’usage in-
considéré de ces recommandations dont 
les orfèvres du big data font un nouvel el-
dorado ne conduit-il pas, à l’instar de l’au-

dimat, à un conformisme stérile pour la culture, dans chacun de ses registres ? N’est-ce pas 
lui faire courir un grand danger, comme pour n’importe quelle entreprise humaine, que de 
la dissuader, inlassablement, de prendre le moindre risque ? De proposer toujours la même 
chose, à quelques détails près, plutôt que de chercher à dépasser les œuvres du passé, 
sans forcément les renier, en offrant autre chose ? Le big data peut toujours aider à découvrir, 
jamais à inventer. 

En ligne de mire, le transhumanisme

 Il est un autre danger auquel nous exposent certaines stars de la Silicon Valley, 
au-delà des inquiétudes si opportunément mises en lumière depuis les affaires Snowden et 
WikiLeaks : celui de l’intelligence artificielle, née du rapprochement entre la biologie, l’in-
formatique et les sciences cognitives (voir REM n°30-31, p.75). Dans son livre Humanités 
2.0, Raymond Kurzweil, recruté par Google, prédit que l’intelligence artificielle sera équiva-
lente, en 2029, à celle de l’homme, et que l’on pourra fusionner l’intelligence artificielle et le 
cerveau humain en 2045. Après Google Maps et Google Earth, après Google Cars et Google 
Glass, l’ingénieur en chef de l’entreprise californienne prépare Google Brain : l’ambition est 
de prolonger de 20 ans l’espérance de vie, dans moins de 20 ans, grâce aux transferts sur 
des circuits imprimés du contenu cérébral. Il ne s’agit plus de réparer les organes défaillants 
du corps humain, mais bien d’effacer la frontière entre la conscience humaine et la mémoire 
informatique, avec pour ligne de mire la réalisation du vieux rêve d’une certaine immortalité 
de l’être humain. 

 L’ambition affichée de l’entreprise de Mountain View est bien celle-ci : l’invention et la 
construction d’une intelligence artificielle à la fois omniprésente, omnisciente et omnipotente. 
Google ne se cache pas d’être devenu le bras armé du transhumanisme (voir REM n°26-
27, p.50), version la plus récente et la plus folle de ce vieux fantasme consistant à ignorer 
les limites naturelles et infranchissables à l’intérieur desquelles l’homme a inscrit sa liberté, 
édifiant ainsi, au fil des siècles, la civilisation qui lui permet, à tout instant, de se dépasser. 
Utopie suicidaire pour l’homme tel que nous le connaissons ? Idéologie au confluent d’une 
inculture divertissante et d’un progressisme new look ? 

L’usage inconsidéré de ces 
recommandations dont les orfèvres 
du big data font un nouvel eldorado 
ne conduit-il pas, à l’instar de 
l’audimat, à un conformisme stérile 
pour la culture, dans chacun de 
ses registres ? 
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Un univers qui, à l’origine virtuel, 
pénètre aujourd’hui dans l’envi-
ronnement matériel de chaque 
internaute.

BIG DATA : DE L’AUTOMATISATION DE LA 
RECOMMANDATION AUX ENVIRONNEMENTS 
IMMERSIFS
Alexandre Joux

 Entré très récemment dans le discours des décideurs du numérique, le big data naît 
à la fin des années 1990, au moment même où le web, en se déployant, allait dépasser les 
capacités humaines de traitement de l’information. Depuis cette date, le traitement de l’in-
formation ajoute couche de données sur couche de données, et multiplie les relations entre 
objets connectés. Il reconstitue ainsi par des programmes algorithmiques un univers qui, à 
l’origine virtuel, pénètre aujourd’hui dans l’environnement matériel de chaque internaute.

Du medium au supercalculateur
   
 S’il est difficile, voire impossible, de donner une définition précise des médias, au 
moins le terme indique-t-il par son étymologie (le pluriel de medium en latin, l’intermédiaire, 
ce qui se trouve au milieu) que la fonction du média est d’abord d’organiser la circulation 
d’un message entre un émetteur et un récepteur. Et cet émetteur, par le prisme du média, 
façonne immanquablement le message, participant de facto à l’intermédiation entre, d’un 
côté, la nouvelle ou le contenu de divertissement qui est transmis et, de l’autre, celui qui va 
s’y exposer. Cette intermédiation, opérée 
par le média, quel qu’il soit, a d’ailleurs 
conduit les chercheurs et les essayistes 
des années 1950 et 1960 à s’interroger, 
voire à s’inquiéter, sur le pouvoir des mé-
dias à l’heure de leur massification, ou 
plus précisément sur le pouvoir de ceux 
qui contrôlent les médias et élaborent les messages qu’ils relayent. Avec les mass media, 
s’imposer comme média, prendre à sa charge l’intermédiation, pouvait sembler conduire 
rapidement à un scénario totalitaire, parce qu’il n’y a qu’un pas entre la libre circulation des 
idées et la propagande, que certains n’hésitent pas à franchir, renonçant à leurs responsa-
bilités, celles qu’ont immanquablement les médias et ceux qui les font (les journalistes par 
exemple ont des chartes de déontologie).

 En s’intéressant aux médias comme prolongements technologiques de l’homme, 
Marshall McLuhan va, dans les années 1970, redonner au terme sa pertinence, reléguant 
au second plan l’expression mass media jusqu’ici dominante (voir Francis Balle, Médias 
et sociétés, 16e édition, LGDJ, Paris, 2013, p. 10). En tant que techniques, les médias 
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constituent une intermédiation entre l’homme et son environnement, faisant des médias une 
institution essentielle dans le fonctionnement de la société. Cette institution a été histori-
quement incarnée par tous ceux qui se sont retrouvés dans une situation d’intermédiation, 
au sens large du mot « média », tel que l’entend McLuhan (l’accès à la parole, l’accès à 
l’imprimé, l’accès aux moyens modernes de diffusion…), qu’il s’agisse donc de transmettre 
des idées ou des convictions (politique, essayiste), une œuvre (artiste, écrivain), des savoirs 
(enseignement), du divertissement (animateur) ou de l’information (journalisme). Mais en 
même temps, tous ces intermédiaires sont tenus par le support de communication qu’ils 
utilisent, obligés en fait de se plier à ses règles (on ne fait pas un journal télévisé comme 
on fait un quotidien), ces règles qu’impose la technique ou le medium, le terme latin étant 
utilisé tel quel par Marshall McLuhan, et non celles qu’une corporation ou une communauté 
peut se donner par surcroît.

 De ce point de vue, les techniques liées au développement du numérique, et surtout 
quand ces techniques s’insèrent dans un univers connecté, redonnent à l’interrogation sur 
le medium une plus grande urgence, car force est de constater que les médias historiques 
cèdent du terrain face à des media (medium au pluriel) d’un nouveau genre. De manière très 

schématique, qu’est-ce que le numérique ? 
Un langage universel pour coder tous les 
messages sous forme de bits. Qu’est-ce 
qu’un univers connecté ? Un système de 
délocalisation des données permettant 
d’identifier et de gérer à distance des de-

mandes, dès lors qu’elles passent principalement par l’internet, lequel permet leur ache-
minement dans un langage numérique. Comment sont produites ces demandes ? Par des 
prolongements technologiques de l’homme, en fait des ordinateurs plus ou moins miniatu-
risés et reliés à l’internet : le PC du foyer, le notebook, et surtout le smartphone, la tablette, 
et déjà certains de nos objets connectés, « notre » montre Galaxy Gear, « notre » voiture, 
« notre » pèse-personne, l’intérêt des objets connectés étant d’être reliés à l’internet et surtout 
à un utilisateur identifié. 

 La question se pose donc de la nature de l’intermédiation quand cette dernière est 
progressivement prise en charge par une forme d’intelligence artificielle, à l’origine toujours 
programmée, il est vrai, par un cerveau humain. Si le medium impose ses règles, quelles 
sont donc celles de l’ordinateur, lieu de cette intelligence artificielle qui essaime dans notre 
environnement, un smartphone, un pèse-personne connecté n’étant que des ordinateurs 
« cachés » dans des objets destinés à des usages différents de ceux du PC ? La plus évidente 
de ces règles, sur laquelle nous nous attarderons ici, est sans aucun doute la capacité de 
calcul de l’ordinateur, qui dépasse de très loin toutes les possibilités du cerveau humain. 
D’ailleurs, dans la course à la puissance des ordinateurs, le terme supercalculateur l’emporte 
désormais sur celui de superordinateur, montrant bien ce qui fait la spécificité de tout ordina-
teur (en 2013, le plus puissant des supercalculateurs est chinois : baptisé Tianhe en chinois 
et Milky Way-2 pour le reste du monde, il permet d’effectuer 33,86 mille milliards d’opé-
rations par seconde, soit 33,86 PetaFlops/s). Cette course à la puissance de calcul rend 
possible l’exploitation du big data, c’est-à-dire l’exploitation de ces gigantesques masses de 
données produites chaque jour par les individus et les objets connectés, donc par les envi-
ronnements ou écosystèmes sociotechniques. 

 S’il faut encore ici identifier une intermédiation, elle semble se loger moins dans 

Les nouveaux media sont donc les 
éditeurs de logiciels dans les univers 
connectés. 
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Identifier la popularité d’un 
contenu par un traitement 
automatisé de l’information.

l’information collectée automatiquement que dans la manière de la collecter ou de la traiter, 
laquelle déterminera ensuite les possibilités de son exploitation, le potentiel d’une base de 
données étant lié en grande partie à l’architecture de la base, à la manière dont l’information 
a été classée et recensée. De ce point de vue, le medium pour un ordinateur connecté, c’est 
le software, le logiciel, et non le hardware, à savoir le processeur. Les nouveaux media sont 
donc les éditeurs de logiciels dans les univers connectés, ceux qui éditent les systèmes d’ex-
ploitation, les services en ligne et les applications et, surtout, ceux qui collectent et organisent 
les informations qui transitent par l’intermédiaire de ces logiciels.

Une histoire du big data : l’origine
   
 L’histoire du big data est l’histoire de la collecte, – dans un univers numérique en 
ligne (à distance) et par l’intermédiaire de logiciels (par des services) – des données de 
ceux qui se connectent, internautes ou objets. Cette histoire se constitue donc par étapes, 
à mesure que se déploie la connectivité. Mais l’histoire du big data ne saurait commencer 
stricto sensu avec la récolte des données de connexion. Elle commence véritablement quand 
cette récolte se double d’un traitement de l’information permettant d’adapter la réponse à une 
demande en ligne émise par un internaute ou l’un de ses objets. De ce point de vue, le pre-
mier « clic », celui qui va historiquement connecter les tout premiers internautes, celui qu’il 
a fallu faire au milieu des années 1990 sur l’icône d’un navigateur (Mosaïc, Netscape), n’a 
fait qu’amorcer un processus qui allait ensuite se poursuivre en s’amplifiant.

 La logique du big data naît véritablement avec Google Search. Certes, il existait des 
moyens de récolter et de traiter l’information avant que ne soit lancé, en 1998, le moteur de 
recherche. Les navigateurs permettent en effet d’enregistrer tous les sites visités par les inter-
nautes et le temps qu’ils y passent. Mais 
avant l’émergence de la recherche, ces 
informations ne donnaient pas lieu à une 
proposition adressée à l’utilisateur, donc à 
un traitement de l’information débouchant 
sur une recommandation. Il y avait égale-
ment des activités automatisées de recherche en ligne avant le lancement de Google Search, 
les premiers moteurs de recherche textuels (analyse des mots dans les pages web) s’appe-
lant Lycos, Excite (1995), ou encore AltaVista (1996). Ces moteurs sont dans une logique 
de recommandation puisqu’ils apportent une réponse à une requête de l’internaute, mais il 
leur manque un élément essentiel, la clé qui va permettre le déploiement du big data : au-delà 
de l’indexation du web, être en mesure d’identifier la popularité d’un contenu par un traite-
ment automatisé de l’information. C’est Google qui opère cette révolution (voir sur ce sujet 
la synthèse de Philippe Torres et Mathieu Soule dans Big Data, Big Culture, étude de l’Atelier 
BNP-Paris pour le Forum d’Avignon, 2013).

 La particularité de Google Search est de proposer une organisation des données dis-
ponibles sur les sites web qui s’inscrit d’emblée dans une logique propre au big data. Alors 
qu’en 1998, Yahoo! domine le marché de la recherche en proposant un annuaire qui réfé-
rence uniquement les adresses de sites web, Google inverse l’approche. Il ne s’agit plus de 
référencer les sites web, en présupposant la qualité de leurs contenus, mais bien de référen-
cer le contenu de chaque page web, ce qui démultiplie subitement le nombre de références 
à recenser. En conséquence, le référencement selon Google s’éloigne alors de la logique 
de marque qui est celle des sites web, notamment des portails, lesquels s’appuient sur une 
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identité forte et proposent, comme un titre de presse, un « contrat de lecture » à l’internaute. Ce 
sont dès lors les contenus qui doivent faire l’objet d’une valorisation, d’un traitement algorith-
mique capable d’en apprécier l’intérêt pour l’internaute. Une fois ces contenus indexés, il faut 
donc les noter : c’est à cet endroit que Google inventera le big data, l’algorithme du moteur de 
recherche estimant la valeur d’un contenu en fonction des liens hypertextes qui pointent vers 
ce dernier et du taux de satisfaction des internautes, exprimé dans le pourcentage de clics 
générés sur les liens affichés pour un mot-clé donné. Ce calcul dynamique de la pertinence 
d’un contenu suppose en effet d’avoir collecté l’ensemble des contenus du web, au moins 
leur grande majorité, et de calculer en permanence les rapports qu’ils entretiennent entre eux 
ainsi que leurs scores respectifs, en termes de clics, dans les réponses faites aux requêtes 
des internautes. 

 En identifiant ensuite l’internaute en fonction de ses requêtes, une couche supplé-
mentaire d’intelligence artificielle peut être 
ajoutée qui, en plus de la popularité d’un 
contenu sur le web et de sa popularité 
statistique auprès des internautes en gé-
néral, peut affiner la réponse apportée en 
fonction du profil de l’utilisateur. Sont donc 
superposés un index des contenus, un ré-

seau de liens des contenus entre eux, un score sur la pertinence de chaque contenu eu égard 
à une requête et, enfin, des profils d’internautes constitués par l’analyse de leurs requêtes 
successives. C’est en croisant ces informations, grâce à des algorithmes, que le moteur de 
recherche propose ensuite des résultats, faisant ainsi office de véritable medium, d’intermé-
diaire, en listant des recommandations à l’utilisateur. Il s’agit ici du référencement naturel, un 
système d’enchères en temps réel étant ajouté pour le positionnement des liens sponsorisés.

 Le référencement du web par Google Search ne correspond pourtant qu’à la première 
grande vague de collectes de données qui a conduit à l’émergence du big data. En effet, 
l’index de Google Search est d’abord un index textuel, qui référence tous les mots, potentiel-
lement, de toutes les pages du web. L’index s’est ensuite étendu à d’autres contenus (vidéos 
avec YouTube, cartographie avec Maps, livres avec Google Books, etc.). Mais la valeur de 
cet index, on l’a vu, repose essentiellement sur l’identification des liens entre les contenus, 
ainsi qu’entre les contenus et les utilisateurs. Or les liens entre contenus et utilisateurs se 
multiplient très rapidement à mesure que le temps de connexion augmente (plus je suis sur 
internet, plus je laisse de traces). Deux grandes tendances caractérisent donc l’évolution du 
traitement des données à des fins de recommandation, qui correspondent à un deuxième et 
troisième temps de l’histoire du big data : d’abord la collecte des données dites sociales ; 
ensuite la collecte des données communiquées par les objets connectés.

Le big data à l’heure sociale
   
 Après Google, l’histoire du big data a connu une deuxième révolution grâce à 
Facebook, le service étant lancé sur le web en 2004 et accessible à tout internaute, et non 
plus aux seuls étudiants ; dès 2006 la seule condition étant que les internautes s’identi-
fient au préalable grâce à une adresse électronique valide. Cette exigence – le fait de de-
voir s’inscrire sur Facebook – va révolutionner l’approche du web en la personnalisant, le 
fondateur de Facebook, Mark Zuckerberg, préférant parler de « socialisation » du web. La 
logique du réseau social suppose en effet que ses membres soient identifiés et qu’ils com-

Les liens entre contenus et 
utilisateurs se multiplient très 
rapidement à mesure que le temps 
de connexion augmente. 
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Ce graphe associé à chaque 
objet du web est une véritable 
révolution dans la manière de 
concevoir le réseau. 

muniquent des informations personnelles pour qu’une conversation s’engage en fonction 
d’affinités partagées. De ce point de vue, Facebook opère ici une première grande rupture par 
rapport au modèle du web selon Google. On doit en effet à Google d’avoir lancé la première 
grande vague de récolte de données personnelles afin d’optimiser son service de recherche 
: pour que le moteur vous réponde, vous 
devez renseigner une requête, donc indi-
quer à Google votre centre d’intérêt sur le 
moment, à court terme. Avec Facebook, 
une deuxième grande vague de collecte 
de données personnelles commence : 
pour profiter d’un réseau social, il faut que 
celui-ci connaisse vos centres d’intérêt, 
vos goûts sur le long terme et dispose d’un moyen de vous contacter. C’est donc sous la 
forme de profils que vont être engrangées les données personnelles, l’enjeu étant de disposer 
de profils véritables et non de fausses identités. Une fois les profils engrangés, il faut les fidé-
liser par une augmentation de la durée passée à utiliser le service. La logique de collecte des 
données personnelles de Facebook est en effet complètement différente de Google. Google 
s’appuie sur des requêtes, donc des données contextuelles, avant de rediriger l’internaute 
vers des sites tiers. Facebook s’appuie sur la « profondeur » d’un individu : la gestion du 
temps court, contextuel, lui échappe en partie. Pour connaître cette profondeur, les traits 
intimes de la personnalité d’un individu, Facebook doit s’assurer que l’utilisateur passe du 
temps sur son service, c’est-à-dire entre dans « une logique d’engagement ».

 C’est au nom de cette logique d’engagement que Facebook va être amené à ajouter 
une couche supplémentaire d’information au cœur de son réseau social. En plus de l’infor-
mation relative à ses utilisateurs et de l’actualité des amis de chaque utilisateur, il lui faudra 
disposer également de l’information concernant les « objets » dont parlent ses utilisateurs. 
Ces objets sont, dans les faits, les contenus du web, notamment l’actualité et les contenus 
de divertissement, ceux qui meublent les sujets de conversation et permettent d’échanger 
facilement autour de centres d’intérêt communs. A l’inverse des actions de chaque utilisa-
teur intéressant un cercle d’amis très restreint, ces objets bénéficient d’un renouvellement 
permanent qui garantit une attention de l’utilisateur, donc son engagement : l’actualité peut 
en effet générer une forme d’addiction, et les industries culturelles tentent de créer cette 
addiction en multipliant les propositions de divertissement. De ce point de vue, Facebook 
est moins un service de communications privées, interpersonnelles, qu’un service de dis-
cussions publiques sur les marques, l’actualité et les contenus des médias. En identifiant 
nos goûts personnels, les objets dont nous parlons, ce qui peut être qualifié de « données 
personnelles culturelles » (voir sur ce point : forum-avignon.org), Facebook apprend par 
ailleurs à mieux nous connaître. Mais il a dû pour cela intégrer dans sa logique le moyen de 
référencer les objets constituant des sujets de conversations. 

 Cette intégration s’est faite en deux temps, le premier étant celui qui a permis à 
Facebook d’accueillir au sein du réseau social les contenus par ailleurs disponibles sur 
le web. Pour y parvenir, Facebook a proposé aux éditeurs, dès 2007, de créer leur propre 
application au sein du réseau. Mais tant que l’accès aux contenus passait par des appli-
cations développées pour Facebook, le réseau social est resté une alternative aux autres 
plates-formes intégrées, qu’il s’agisse à l’époque d’Apple avec iTunes ou de MySpace avec 
ses pages de musiciens... Il fallait donc que Facebook arrive à exister en dehors des seules 
activités du réseau social, à essaimer par conséquent à travers le web, sans avoir à rapatrier 
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tous les contenus au cœur du réseau social. Facebook s’est donc retrouvé à cet instant face 
à Google, qu’il sait être son premier concurrent. En effet, Google sait essaimer à travers le 
web sans avoir à l’intégrer dans ses services : avec son moteur, il référence les sites et de-
vient leur « fournisseur d’audience », sans pour autant demander quoi que ce soit aux sites, 
et notamment sans leur demander la moindre autorisation. De ce point de vue, Facebook 
s’est inspiré du référencement de Google pour proposer, lui aussi, une nouvelle manière de 
référencer le web. Qui dit référencer le web dit passer en revue ce qui existe sur la Toile, donc 
maîtriser l’offre de contenus et services, même quand celle-ci n’est pas intégrée au cœur du 
réseau social. Ce pas a été franchi une première fois avec le lancement, en 2008, de Face-
book Connect. Cette fonction permet d’identifier un utilisateur de Facebook, y compris quand 
il se rend sur un site tiers, dès lors que celui-ci est partenaire du réseau social. Un échange 
d’informations entre le site et Facebook est à ce moment mis en place, le site partenaire 
récupérant des informations sociales sur ses utilisateurs, Facebook publiant sur le profil de 
ses utilisateurs les informations consultées ou commentées sur le site tiers. 

 Dès lors, l’ensemble des liens sociaux traités par Facebook, qualifié de Social Graph 
(le réseau d’amis) se double potentiellement d’un graphe d’objets (les contenus visités et 

commentés par l’internaute et ses amis). 
Cette évolution majeure de Facebook est 
ce qui va conduire de Facebook Connect 
à l’Open Graph en 2010. Concrètement, 
Open Graph permet d’associer un bou-

ton Like à chaque objet du web, multipliant de facto les interactions entre utilisateurs de 
Facebook qui likent des objets et les milliards d’objets répartis sur les milliards de pages 
du web. Ainsi, chaque objet liké va se retrouver dans un réseau d’utilisateurs l’ayant recom-
mandé et dans un réseau d’objets en lien avec ses utilisateurs et leurs préférences. A partir 
de 2011, Facebook multipliera les boutons (lire, regarder, écouter), afin de mieux cibler 
l’information attachée par les utilisateurs à chaque objet du web.

 Ce graphe associé à chaque objet du web est une véritable révolution dans la ma-
nière de concevoir le réseau : il remplace le réseau des liens hypertextes, celui exploité par 
Google, par un réseau de liens sociaux, des « objets » pouvant être socialement reliés entre 
eux par les recommandations sans l’être par des liens hypertextes. Avec le bouton Like, Facebook 
se met donc en situation de proposer un référencement social du web, une alternative à 
Google en matière de référencement des contenus disponibles en ligne. La recommandation 
adressée à chaque utilisateur implique ainsi le traitement simultané des graphes sociaux de 
l’utilisateur et de ses amis, par extension des amis de ses amis, ainsi que le traitement des 
graphes d’objets concernés par les discussions de l’utilisateur ou de ses amis, et enfin le 
croisement de ces graphes entre eux afin de dénicher, parmi la masse des objets (contenus 
ou utilisateurs) identifiés par Facebook, celui pour lequel le degré d’affinité risque d’être le 
plus élevé.

Le big data immersif

 En indexant les contenus du web et en établissant la cartographie dynamique de 
leurs interactions, Google a lancé la première grande vague de collecte de données per-
sonnelles, dès lors que cette cartographie dynamique est mise au service d’un processus 
de recommandation en réponse à la requête d’un internaute. Mais l’internaute ne révélait 
directement que ses centres d’intérêt contextuels (ce que je cherche en ce moment) dont il 

Identifier l’individu derrière une 
multitude de terminaux utilisés. 
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fallait déduire ses centres d’intérêt en général (ce que j’aime en général). Avec Facebook, la 
« socialisation » du web entraîne une plongée dans les goûts de l’individu, et notamment 
dans ses goûts culturels (les boutons « regarder », « lire », « écouter »). L’individu sera ainsi 
d’autant mieux connu qu’il est possible de croiser les sources d’information, par exemple 
croiser la cartographie dynamique du web selon Google, et la cartographie sociale du web 
selon Facebook. Il s’agit bien sûr ici d’une hypothèse, ces deux concurrents ne risquant pas 
de s’échanger leurs précieuses données. Mais l’on comprend avec cet exemple que la multi-
plication des terminaux connectés, smartphones, tablettes, téléviseurs, outre les ordinateurs, 
menace paradoxalement l’établissement de bases de données cohérentes et exploitables 
dans une logique big data. 

 Si le même individu apparaît de manières différentes à deux endroits de la base 
de données, par exemple avec l’adresse IP du foyer et celle de son smartphone, et s’il est 
impossible de superposer ces deux adresses en géolocalisant les lieux de connexion récur-
rents, l’individu sera mal connu et ses interactions en ligne mal identifiées. L’enjeu est donc, 
à mesure que se développe le multi-équipement, de parvenir à rapatrier vers un individu iden-
tifié une succession de connexions répar-
ties depuis différents terminaux. Facebook 
n’a pas ce problème dès lors que l’utilisa-
teur accepte de se connecter en étant iden-
tifié avec son compte. Il perd en revanche 
son utilisateur quand celui-ci navigue sur 
des sites ou applications sans s’être au 
préalable identifié. A l’inverse, Google a eu 
ce problème : une recherche depuis deux 
adresse IP, et c’est la compréhension fine des désirs de l’internaute qui est tronquée. Pour y 
remédier, Google est entré dans une logique d’individualisation de la connexion, s’inspirant 
ici de Facebook, mais à une bien plus grande échelle. En favorisant les identifiants Gmail 
grâce à Android (environ 80 % des smartphones vendus dans le monde), en imposant un 
identifiant unique pour l’ensemble de ses services (voir REM n°22-23 p.55), en contrôlant 
aussi le logiciel qui fournit le plus grand nombre de données de navigation, à savoir le na-
vigateur avec Chrome (Chrome est devenu le premier navigateur au monde en 2013, tous 
terminaux connectés confondus), Google est aujourd’hui capable de suivre un internaute lors 
de ses différentes connexions depuis ses différents terminaux, quand bien même les adresses 
IP changeraient. C’est d’ailleurs cette capacité à identifier l’individu derrière une multitude de 
terminaux utilisés qui sera, demain, l’enjeu des régies publicitaires en ligne. Ainsi, la société 
française Criteo, introduite au Nasdaq le 30 octobre 2013, a connu une croissance très forte 
grâce à son offre de retargeting, laquelle ne doit sa pertinence qu’à la connaissance fine des 
internautes dans un univers fixe, grâce notamment aux cookies envoyés sur les ordinateurs. 
Mais avec l’évolution des usages vers plus de mobilité, Criteo devra, pour résister en Bourse, 
étendre impérativement à la mobilité sa capacité à identifier les internautes, et croiser les 
informations reçues des connexions fixes et mobiles.  

 En identifiant les terminaux par lesquels se connecte l’internaute, c’est aussi l’envi-
ronnement physique de l’internaute que les géants de la donnée et du big data commencent 
à cartographier. Avec ces terminaux connectés, l’individu voit son profil enrichi de données 
de géolocalisation, d’itinéraires, d’un agenda, de la reconnaissance des mouvements et de 
la voix. La connectivité pénètre alors progressivement l’environnement physique. Orange est 
ainsi parvenu à mesurer les flux touristiques dans les Bouches-du-Rhône durant l’année 

C’est aussi l’environnement 
physique de l’internaute que les 
géants de la donnée et du big data 
commencent à cartographier.
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2013 grâce à un système baptisé Flux Vision, en suivant près de deux millions de clients 
mobiles à l’intérieur du département. L’entreprise a pu établir la première cartographie pré-
cise des flux touristiques sur tout le territoire, un résultat que seul le traitement de données 
à grande échelle rend possible. De la même manière, Orange a pu déterminer assez préci-
sément le nombre de personnes présentes sur le Vieux-Port pour l’inauguration de Marseille 
Provence 2013, relativisant d’ailleurs les chiffres des organisateurs. Il lui a fallu pour cela 
faire plus que comptabiliser le nombre de mobiles Orange présents sur la zone. Cité par 
Les Echos, Jean-Luc Chazarain, représentant d’Orange explique la manière d’aboutir à ce 
résultat : « Une batterie d’algorithmes recoupe ces données [de connexion au Vieux-Port] qui 
sont toutes confidentielles, analyse leur itinérance, élimine les redondances et extrapole le 
résultat en fonction de nos parts de marché dans les zones correspondantes ». De la même 
manière, le traitement à grande échelle des données s’invite progressivement dans la veille 
sanitaire. En 2008, Google a ainsi lancé Google Flu Trends, un service qui permet de suivre 
l’évolution d’une épidémie de grippe en suivant l’apparition géolocalisée des requêtes liées 
à la maladie. En France, Celtipharm produit une carte dynamique des épidémies en croisant 
les achats réalisés dans un réseau de 4 600 pharmacies avec les prescriptions médicales 
les plus courantes, les achats de médicaments traduisant en creux le nom de la maladie 
qu’ils sont censés combattre !

 En multipliant également les objets connectés (voiture connectée, montre, abribus, 
etc.), c’est l’environnement extérieur dans son intégralité qui, progressivement, va entrer 
dans l’univers de l’internaute et qui pourra s’y adapter, le big data permettant ici une inversion 
complète des perspectives. Alors que l’individu devait s’adapter aux contraintes physiques 
de son environnement, on pourra demander à ce dernier de se modifier à souhait, d’entrer 
donc dans une logique immersive, pour se présenter au mieux en fonction des attentes de 
chaque individu connecté qui y évolue. C’est donc notre vie quotidienne, dans sa matérialité, 
qui pourrait faire l’objet de recommandations permanentes, d’une gestion par le big data, dès 
lors que l’environnement aura été connecté. 
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Le 17 mars 2014, c’est un 
robot qui, le premier, annonça 
qu’un séisme venait de toucher 
Westwood.

  

ROBOTS ET JOURNALISTES, L’INFO DATA-DRIVEN
Françoise Laugée

 Sur le web, les robots assurent près des deux tiers du trafic comme moteur de re-
cherche, curateur, spammer et pirate. Dans la vie réelle, ils sont champion d’échecs, chauf-
feur, assistant chirurgien… Alors, pourquoi pas journaliste ? Outils d’une écriture « pilotée 
par les données » (data-driven), les robots arrivent dans les rédactions.

 Depuis les premiers essais concluants, illustrés notamment par les performances 
du programme informatique Stats Monkey, inventé par l’Infolab de l’université Northwestern 
(Evanston et Chicago, Illinois) et capable de générer en deux secondes le compte rendu 
d’un match de base-ball (voir REM n°71, p.61), les robots sont sortis des laboratoires pour 
devenir suppléants non seulement des communicants mais aussi des journalistes.

 Le 17 mars 2014, c’est un robot qui, le premier, annonça qu’un séisme venait de 
toucher Westwood, un quartier de Los Angeles. Présentée comme un « post rédigé par un 
algorithme créé par l’auteur », l’informa-
tion fut publiée immédiatement sur le site 
du Los Angeles Times par le journaliste et 
concepteur de l’algorithme Quakebot, Ken 
Schwencke. A partir des données fournies 
par le Centre fédéral d’information sur l’ac-
tivité sismique (US Geological Survey), le programme informatique de Ken Schwencke a 
fabriqué automatiquement, en trois minutes, un compte rendu mis en forme avec titre et carte 
à l’appui, relatant les circonstances du tremblement de terre. L’algorithme Quakebot peut de 
la même façon servir au traitement des faits divers, une fois programmé pour trier les don-
nées recensées dans un fichier des arrestations fourni par la police de Los Angeles. 

 Depuis le 21 juillet 2014, l’agence de presse américaine Associated Press (AP) publie 
des brèves sur les résultats financiers des entreprises, rédigées par des robots allant piocher les 
informations contenues dans la banque de données Zacks Investment Research. AP utilise la 
technologie développée par Automated Insights, entreprise américaine dont elle est actionnaire, 
spécialisée dans la production automatisée de contenus à partir de données brutes, principa-
lement axée sur le sport et la finance. Mentionné comme étant « automatiquement généré par 
Automated Insights utilisant les données de Zacks Investment Research », chaque article est 
vérifié par un journaliste, mais cette validation devrait être, à terme, abandonnée pour la 
publication des informations financières de la plupart des sociétés, à l’exception des plus 
grandes. Si la rédaction d’un article court de 150 à 300 mots demande à peu près le même 
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temps à un robot qu’à un journaliste, AP ambitionne d’augmenter fortement sa productivité 
en passant de 300 à 4 400 articles par mois grâce aux machines. L’objectif ne serait pas 
pour AP de diminuer les effectifs, mais de permettre aux journalistes de se consacrer da-
vantage à leur travail d’analyse et d’enquête. D’autres médias, tels le quotidien USA Today 
et Yahoo! News, expérimentent la génération automatique de textes. En 2013, l’algorithme 
Wordsmith (« manieur de mots ») d’Automated Insights a généré 300 millions d’articles ; il 
atteindra le milliard fin 2014, selon son fondateur et PDG Robbie Allen.

 Le site web du magazine américain Forbes fait déjà appel, pour la publication 
d’informations financières, au service d’une entreprise concurrente baptisée Narrative 
Science. Créée en 2010, cette entreprise de Chicago, qui a déjà collecté 20 millions de 
dollars, commercialise le système Quill (« plume »), issu du Laboratoire d’information 
intelligente de l’université Northwestern. Elle compte aujourd’hui une vingtaine de clients 
parmi lesquels des sites d’information spécialisés dans les événements sportifs locaux 
ou destinés à la jeunesse, mais aussi des grandes entreprises, des banques, des cour-
tiers et des agences de notation. Là encore, les rapports rédigés par Quill sont relus avant 
d’être envoyés mais, passée la phase expérimentale, cette vérification ne devrait bientôt 
plus être nécessaire. Fondateur de Narrative Science, le professeur Kris Hammond prédit 
une augmentation sans précédent du volume de textes publiés à l’avenir, précisant que 
« 90 % des informations lues par le grand public seront générées par des robots d’ici à 2025 », 
néanmoins à partir de bases de données constituées par les hommes, conviendrait-il d’ajouter. 
 
 Codirecteur du Laboratoire d’information intelligente de l’université Northwestern et 
l’un des inventeurs du programme Quill, Larry Birnbaum enseigne à la Medill School, école 
de journalisme fondée en 1921 par les héritiers de Joseph Medill (1823-1899), propriétaire 
du Chicago Tribune. Journalistes, linguistes et ingénieurs en informatique sont en train de ré-
inventer le métier avec des machines qui ne se contentent plus de collecter et d’ordonner des 

masses d’informations, mais qui surtout 
les exploitent, afin de leur donner du sens, 
avant d’en composer un compte rendu en 
langage humain. « Could robots be the 
journalists of the future », titrait le Guardian 
en mars 2014 pour présenter Guardbot, 
un algorithme développé en interne afin de 
produire des articles présentant un point 

de vue. « Le résultat ne privera certainement personne de travail » ironise Will Franklin, inven-
teur de Guardbot, tout en expliquant que le robot ne parvient pas à lier les différents éléments 
de son récit, grammaticalement correct mais peu convaincant à la lecture. 

 Depuis septembre 2014, l’Agence France-Presse expérimente, elle aussi, la rédac-
tion automatisée, à travers sa filiale allemande Sport Informations Dienst (SID), spécialisée 
dans l’information sportive. Utilisant une technologie développée par la société allemande 
Aexea, cette expérimentation prévue pour un an vise dans un premier temps à produire auto-
matiquement des annonces d’événements sportifs, à partir d’un calendrier préétabli et d’une 
base de données enrichie par les journalistes eux-mêmes. A terme, la rédaction des articles 
sera adaptée à la demande de chacun des clients de l’agence.

 Outre les entreprises de presse, la robotisation de l’écriture intéresse également tous 
les secteurs dont l’activité s’appuie notamment sur la production de nombreuses documen-

« Si le médiocre médiatique est à 
la portée des robots, le journalisme 
leur échappe. » 
Jean-Claude Guillebaud, journaliste et essayiste.



88 89REM n°32 automne 2014 REM n°32 automne 2014

 
 

 
A

R
TI

C
LE

S 
&

 C
H

RO
N

IQ
U

ES

tations : des sites web de commerce électronique qui éditent des catalogues, des fiches de 
produit, des guides d’utilisation ou encore des sites web d’établissements hôteliers qui, sou-
cieux d’être bien référencés par les moteurs de recherche grâce au descriptif ad hoc de leurs 
prestations, sous-traitent la fabrication de ces documents commerciaux aux nombreuses 
start-up sur ce nouveau marché. Avec un coût de production inférieur de 30 % et en deux 
ou trois jours seulement, la parisienne Syllabs a la capacité de fournir 150 000 notules, tra-
duites en trois langues, destinées à la communication en ligne hôtelière ; tandis qu’Edouard 
de Ménibus, cofondateur de LabSense elle aussi installée dans la capitale, pense déjà au 
lancement d’un service en ligne offrant à chacun la possibilité d’exploiter un robot rédacteur. 
Implantée au Texas, la société française Yseop, quant à elle, propose à ses clients – opé-
rateurs de télécommunications, banques et autres acteurs de la finance – d’installer chez 
eux un système informatique produisant automatiquement des rapports d’activité en tout 
genre. Selon son directeur, Jean Rauscher, l’algorithme, capable de signaler une donnée 
manquante, remplit une fonction d’assistant : il élabore un compte rendu servant de point de 
départ au travail d’analyse et de commentaire apporté ensuite par un humain. 

 Au sein de l’Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS), le moteur d’intel-
ligence artificielle Marlowe a publié, grâce à un vocabulaire perpétuellement enrichi, plus de 
900 articles sur des sujets faisant l’objet de controverses au sein de la communauté scien-
tifique tels que les OGM, le nucléaire, le 
climat, le gaz de schiste ou les nano-
technologies. Créé en 2012 par le so-
ciologue Francis Chateauraynaud et l’in-
formaticien Jean-Pierre Charriau, le robot 
Marlowe utilise les informations collectées 
dans un premier temps par un autre moteur de 
recherche, « mineur de données », baptisé Tiresias, qui fouille dans une sélection de sites 
et de bases, données mises en forme dans un second temps par Prospero, un autre moteur 
de recherche « analyste », qui détermine les sujets importants en repérant notamment les 
cooccurrences. La principale caractéristique de Marlowe réside dans sa capacité d’analyse, 
c’est-à-dire l’identification de ses choix, même si ce sont les chercheurs eux-mêmes qui 
font ensuite le tri parmi les pistes de recherche proposées par la machine. Marlowe n’a pas 
vocation à être commercialisé. Mais son concepteur Francis Chateauraynaud est persuadé 
que l’usage des robots rédacteurs va se généraliser : « Pour certains sites et journaux gra-
tuits, les journalistes se contentent de réécrire des dépêches d’agence et des communiqués 
de presse. Quand leurs patrons découvriront que ces tâches peuvent être accomplies par une 
machine fiable, infatigable et bon marché, ils n’hésiteront pas une seconde ». 

 Le journaliste et essayiste Jean-Claude Guillebaud en tire une perspective plus op-
timiste et néanmoins sarcastique : « Si le médiocre médiatique est à la portée des robots… 
», c’est-à-dire la répétition, la routine, l’obsession du quantitatif et du raisonnement par son-
dage, le politiquement correct ; «… le journalisme leur échappe », c’est-à-dire le courage, la 
sensibilité, l’intuition, la créativité d’un être humain. Et d’ajouter : « Algorithmes et logiciels 
peuvent bien se liguer, s’associer et se perfectionner, ils ne pourront jamais rendre compte de 
cette palpitation étrange – et magnifique – qu’on appelle la vie ».

 Le chercheur Kris Hammond de Narrative Science prédit, quant à lui, un bel avenir 
à Quill lorsque cet algorithme sera associé aux techniques de traçage des données d’achat, 
de communication, de navigation sur le web, émises par chacun des milliards d’individus. 

« Chaque article aura un seul 
lecteur. »
Kris Hammond de Narrative Science. 
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A ce moment-là, « chaque article aura un seul lecteur » explique-t-il en donnant l’exemple 
suivant : « Dans l’avenir, votre site d’information favori […] saura qui vous êtes, il connaîtra 
la marque de votre voiture et sa consommation, la distance que vous parcourez chaque 
semaine, le type de carburant que vous achetez, etc. Il rédigera à votre intention un article 
personnalisé qui indiquera exactement combien de dollars vous économiseriez si vos pneus 
étaient mieux gonflés ».

 En septembre 2014, IBM a annoncé le lancement d’un service en ligne freemium de 
traitement de données, Watson Analytics, du nom du programme informatique d’intelligence 
artificielle célèbre pour avoir gagné, contre des humains, une finale du jeu Jeopardy en 
2011, grâce à sa parfaite compréhension du langage naturel. Accessible sur tous les termi-
naux, y compris les smartphones et les tablettes, Watson Analytics apporte une réponse sous 

forme de graphique à une question posée 
en langage humain, à partir des données 
compilées dans une base de données pré-
alablement téléchargée. Souhaitant mettre 
le big data à la portée de tous, IBM estime 

que le traitement et l’analyse des mégadonnées (hardware, software et conseil) constitueront 
un quart de son chiffre d’affaires d’ici à 2016, soit 20 milliards de dollars par an.

 Grâce au big data et à l’intelligence artificielle, le « robot » et le journaliste se 
retrouvent à la croisée des chemins tracés par le numérique. A l’avenir, l’information sera le 
fruit de leur collaboration, pacifique ou non, puisqu’un algorithme, quoiqu’on en dise, n’est 
jamais neutre.

Sources :
- « Could robots be the journalists of the future », Aisha Gani and Leila Haddou, generation Y takeover, theguardian.com, 
16 March 2014. 
- « Articles don’t write themselves... or do they ? », Will Franklin, developer blog, theguardian.com, 17 March 2014. 
- « The First News Report on the L.A. Earthquake Was Written by a Robot », Will Oremus, Slate.com, 17 March 2014.
- « Robot-journalisme : des algorithmes travaillent pour le «LA Times» », bigbrowser.blog.lemonde.fr, 18 mars 2014.
- « Le boom des robots de l’information », Alice Antheaume, W.I.P., slate.fr, 7 mai 2014.
- « Robots. Les algorithmes prennent la plume », Yves Eudes, Science & Médecine, Le Monde, 2 juillet 2014.
- « Les robots d’Associated Press ont écrit leurs premiers articles », Thomas Oliveau, Le Figaro.fr, 21 juillet 2014.
- « Alerte aux robots-journalistes ! », Jean-Claude Guillebaud, CinéTéléObs, n° 2595, 2 août 2014.
- « Et maintenant, des robots journalistes ! », Natacha Tatu, tempsreel.nouvelobs.com, 22 août 2014.
- « L’AFP se met à l’écriture automatique, via sa filiale allemande SID », Stratégies.fr, 4 septembre 2014.
- « IBM mise sur la mégadonnée à la demande », Julien Dupont-Calbo, Les Echos, 17 septembre 2014.

  

  

  

  

  

Un algorithme, quoiqu’on en dise, 
n’est jamais neutre.  
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l EN EUROPE 
Les événements les plus marquants ou les plus significatifs advenus au cours du trimestre écoulé dans l’un 
ou l’autre des pays membres de l’Union européenne ou du Conseil de l’Europe. Ces événements décrits et 
analysés sont classés en fonction de leur domaine d’élection : le droit, les techniques, l’économie et les 
usages.

l REPERES & TENDANCES
Les faits et les événements advenus ailleurs, au-delà des frontières de l’Europe ; la vie des acteurs glo-
baux, dès lors qu’elle marque de son empreinte les médias en Europe ; les mots, les expressions ou les 
chiffres à retenir, puisqu’ils illustrent les évolutions ou les bouleversements dans le monde des médias ; au 
même titre que certains travaux d’observation ou d’analyse accessibles en ligne. Ces quatre rubriques ont 
en commun d’éclairer et d’illustrer l’actualité des médias en Europe. Certains faits, apparemment 
insignifiants, ne manquent pas parfois d’être annonciateurs de changements particulièrement significatifs.

l ARTICLES & CHRONIQUES
Il s’agit ici d’engager une réflexion sur la signification que revêt un thème d’actualité ainsi que 
les commentaires qu’il est susceptible d’appeler.

Paraissant chaque trimestre, La revue européenne des médias est conçue et réalisée par l’Institut de 
recherche et d’études sur la communication (IREC), dirigé par Francis Balle, professeur à l’Université Paris 2, 
http://www.la-rem.eu
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